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PARTIE I. Introduction et champ d’application 

 

I. Introduction 

 

Nous sommes en 2019, aux abords du parc Maximilien, à Bruxelles. Depuis plusieurs années, 

le parc est fréquenté par des migrants qui, pour une raison ou une autre, y ont élu domicile. Ils 

vivent dehors, se reposent sur des cartons, à la merci de la météo belge instable et des violences 

de la rue. Un homme approche un groupe de jeunes érythréens et leur propose de dormir chez 

lui, à l’abri, en sécurité. Les jeunes réfugiés sont épuisés et frigorifiés, ils acceptent donc 

l’invitation sans se poser trop de questions. Une fois arrivés chez lui, l’hébergeur invite l’un 

des jeunes hommes à dormir dans son lit, par manque de place, dit-il. Un geste déplacé à l’égard 

du migrant s’ensuit, et ce dernier parvient à s’échapper à l’aide d’un coup de poing. Le groupe 

d’érythréens s’enfuit, et se fait insulter pour son ‘manque de reconnaissance’. Ces évènements 

n’ont jamais été rapportés, et le pseudo-hébergeur n’a jamais subi les conséquences de ses actes.    

 

Il ne s’agit que d’une histoire parmi tant d’autres, mais les notions de safe reporting et d’accès 

à la justice prennent déjà tout leur sens. Tous les jours, les migrants sont confrontés à des 

situations de violences et d’injustice, qui passent pourtant inaperçues dans la majorité des cas. 

Le constat sur le terrain est clair : les migrants s’adressent rarement aux pouvoirs publics 

lorsqu’ils sont victimes ou témoins de certains faits.  

 

Ce mémoire vise à analyser dans quelle mesure les migrants en séjour irrégulier peuvent 

rapporter des infractions auprès des pouvoirs publics, sans crainte pour leur situation migratoire 

personnelle. Dans une première partie introductive, nous délimiterons le sujet et son champ 

d’application (Partie I). Ensuite, nous définirons précisément les termes de safe reporting et de 

firewall, qui seront au centre de notre analyse, avant de nous attarder sur les différentes bases 

légales applicables à ces notions, au niveau international, européen et national belge (Partie II). 

Dans un troisième temps, nous nous attarderons sur les possibilités concrètes de safe reporting 

ainsi que sur leurs limites (Partie III). Dans cette troisième partie, nous analyserons d’abord les 

mécanismes existant en Belgique, avant de nous pencher sur certaines solutions développées 

aux États-Unis et aux Pays-Bas. Pour terminer, nous ferons une comparaison entre le droit et la 

pratique à travers quelques témoignages d’acteurs de terrain.   
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II. Délimitation du champ d’application 

 

Le sujet du safe reporting et de l’accès à la justice est large et peut s’appliquer à de nombreux 

cas différents. Il convient donc de délimiter le champ d’application adopté dans le cadre de ce 

mémoire.  

 

Tout d’abord, comme l’indique le titre, nous nous concentrerons sur la situation des migrants 

en séjour irrégulier, à l’exclusion des demandeurs d’asile. Bien que les demandeurs d’asile 

soient, eux aussi, dans une situation précaire, ces derniers ont généralement accès à un soutien 

juridique plus poussé et éprouveront moins de difficultés à faire valoir leurs droits. Ensuite, 

parmi les migrants en séjour irrégulier, il y a lieu de faire une distinction entre deux catégories. 

Il s’agit, d’une part, des personnes n’ayant jamais introduit de demande d’asile en Belgique – 

principalement les migrants en transit, qui souhaitent se rendre dans un autre pays, tel que le 

Royaume-Uni, et qui ne sont que de passage en Belgique. D’autre part, il s’agit des demandeurs 

d’asile déboutés qui ne quittent pas le territoire belge, contrairement aux injonctions qui leur 

sont données. Les deux catégories sont visées par la présente contribution, bien que l’accent 

soit généralement mis sur les migrants en transit. En effet, il s’agit d’un public que j’ai eu 

l’occasion d’apprendre à connaître davantage dans le cadre de mes activités d’accueil des 

migrants à Bruxelles. Nous préfèrerons également le terme ‘migrant’ au terme ‘réfugié’, étant 

donné que tous les migrants ne sont pas réfugiés au sens du droit international des réfugiés1.    

 

En outre, bien que l’objectif de ce mémoire soit d’analyser objectivement la question en 

adoptant le point de vue des différents acteurs concernés, l’accent sera souvent mis sur la 

situation et les droits des migrants. Il s’agit précisément d’analyser les possibilités pour ceux-

ci de s’adresser aux pouvoirs publics, et nous partirons donc inévitablement de leur point de 

vue pour cette analyse. 

 

Ensuite, aucune distinction ne sera faite selon le type d’infractions traitées. Il peut s’agir de 

violences entre migrants ou groupes de migrants, de violences policières, d’infractions 

 

1 Bien qu’il n’existe pas de définition juridique du terme ‘migrant’, l’Organisation Internationale pour les Migrations (OIM) 

définit le migrant comme étant « toute personne qui quitte son lieu de résidence habituelle pour s’établir à titre temporaire 

ou permanent et pour diverses raisons, soit dans une autre région à l’intérieur d’un même pays, soit dans un autre pays, 

franchissant ainsi une frontière internationale » ; ORGANISATION INTERNATIONALE POUR LES MIGRATIONS, 

« Termes clés de la migration », disponible sur https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration.   

 

https://www.iom.int/fr/termes-cles-de-la-migration
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commises par des citoyens belges ou européens envers les migrants, etc. L’idée est d’analyser 

dans quelle mesure les migrants peuvent dénoncer ce qui leur est arrivé, quelle que soit la nature 

de ces évènements.  

 

Enfin, un cadre légal différent s’applique à certaines thématiques spécifiques, telles que la traite 

et le trafic d’êtres humains ou l’exploitation au travail. Ces problématiques seront mentionnées 

lorsque cela s’avèrera pertinent, mais elles ne seront pas analysées en profondeur dans le cadre 

de ce mémoire.  

 

PARTIE II. Le safe reporting et l’accès à la justice – 

Aperçu de la situation actuelle 

 

I. Définition du safe reporting et du firewall, utilité des notions 

et obstacles 

 

Avant d’analyser le safe reporting et le firewall en Belgique et ailleurs, il convient de définir 

ces notions (§1). En effet, elles peuvent avoir différents sens selon le contexte dans lequel on 

se trouve, et il est donc nécessaire de préciser quelle signification leur est donnée dans le cadre 

de ce mémoire. Ensuite, il conviendra d’analyser brièvement les objectifs de ces notions (§2), 

ainsi que leurs limites (§3).  

 

§ 1. Définition du safe reporting et de la notion de firewall 

 

Les notions de safe reporting et de firewall sont deux notions intimement liées, développées 

par la doctrine, que l’on ne retrouve pas en tant que telles dans les textes de loi. De nombreuses 

variantes existent, qui reflètent cependant toujours les mêmes idées.   
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a) Le safe reporting 

 

Dans le cadre spécifique des migrants en séjour irrégulier2, le safe reporting est, dans un 

premier temps, le fait de pouvoir rapporter des actes de criminalité aux autorités en toute 

sécurité, sans craindre les répercussions sur leur statut de séjour ou d’autres conséquences 

négatives, telles que la détention à des fins d’expulsion. Dans un deuxième temps, il s’agira de 

leur permettre de témoigner lors des procédures et d’avoir accès à la justice et à des remèdes 

effectifs3.  

 

La notion s’applique à la fois aux victimes et aux témoins d’actes de criminalité et concerne 

donc un large spectre de situations. Les victimes, d’une part, sont particulièrement vulnérables 

en raison de leur statut précaire. Par conséquent, elles rapporteront rarement les violences qui 

leur sont faites ou dont elles sont témoins4. Différents facteurs sont à l’origine de ce sous-

rapportage et seront analysés ci-dessous, de même que les conséquences du sous-rapportage. 

Les témoins, d’autre part, ne se tourneront pas non plus vers les autorités, notamment en raison 

du risque d’arrestation et d’expulsion. Leur réticence à se manifester a pour conséquence que 

bien souvent, des preuves importantes de l’infraction sont perdues.  

 

De nombreuses mesures et de nombreux mécanismes peuvent être envisagés afin de permettre 

le safe reporting, avec plus ou moins d’efficacité. Ce mémoire analysera les possibilités en 

Belgique, mais se penchera également sur certains mécanismes utilisés à l’étranger, plus 

précisément aux États-Unis et aux Pays-Bas. 

 

b) Le firewall 

 

Le firewall, dans le contexte du présent mémoire, est la séparation stricte entre les activités de 

mise en œuvre du droit de l’immigration visant les migrants en séjour irrégulier et la fourniture 

 

2 La notion de safe reporting peut s’appliquer à d’autres personnes et à d’autres situations, mais dans le cadre de ce mémoire, 

la définition sera limitée aux migrants en séjour irrégulier. 
3 ECRI, « General Policy Recommendation No. 16 On Safeguarding Irregularly Present Migrants from Discrimination: 

recommandation 33 », disponible sur https://www.coe.int/en/web/european-commission-against-racism-and-intolerance, 

mars 2016, p. 10. 
4 F. KITTRIE,  « Federalism, Deportation and Crime Victims Afraid to Call the Police », Iowa Law Review, Vol. 91, août 

2006, p. 1451.  

https://www.coe.int/en/web/european-commission-against-racism-and-intolerance
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de services5, tels que les soins de santé, l’éducation ou l’accès à la justice. Cette séparation peut 

être mise en œuvre de différentes façons, notamment en développant des mesures pour éviter 

que les entités publiques et privées partagent les données personnelles de migrants en séjour 

irrégulier, sauf dans les cas exceptionnels prévus par la loi, moyennant un contrôle judiciaire et 

une possibilité de faire appel6. En outre, les différents services ne devraient pas avoir 

l’obligation de rapporter un migrant en séjour irrégulier dans un but de contrôle de 

l’immigration7. Il peut également y avoir une interdiction de contrôler le statut de séjour des 

personnes à proximité des écoles, des centres d’assistance légale, des hôpitaux8, etc.  

 

A défaut de séparation stricte entre les autorités d’immigration et les institutions fournissant 

des services, une ‘atmosphère générale de peur’ s’installera auprès des migrants et celle-ci les 

dissuadera de s’adresser à ces institutions, avec pour conséquence des atteintes potentiellement 

importantes à leurs droits fondamentaux9.  

 

§ 2. Bénéfices en cas de rapportage et risques en cas de non-rapportage 

 

Les enjeux du safe reporting sont importants et touchent aux intérêts de nombreux acteurs10.  

 

Il y a, premièrement, un aspect de sécurité publique et d’ordre public. Lorsque les infractions 

ne sont pas rapportées, les auteurs des faits peuvent continuer à agir en toute impunité et 

représenteront un danger pour les migrants, mais également pour l’ordre public, notamment 

pour les citoyens. Il est, dès lors, dans l’intérêt de chacun de rassembler des informations 

cruciales concernant les infractions et d’en poursuivre les auteurs, lorsque cela est possible.  

 

Deuxièmement, il s’agit de protéger spécifiquement les intérêts des migrants. Lorsque les 

infractions passent inaperçues, le risque d’impunité des auteurs est important : les auteurs de 

l’acte sont conscients du statut précaire de leurs victimes et utilisent celui-ci afin de les 

dissuader de porter plainte, ce qui leur permet ensuite de réitérer les faits sans crainte d’être 

 

5 N. DELVINO et S. SPENCER, « Migrants with Irregular Status in Europe: Guidance for Municipalities », disponible 

sur https://www.compas.ox.ac.uk/, mars 2019, p. 27. 
6 ECRI, op. cit., p. 8-9. 
7 ECRI, op. cit., recommandation 11. 
8 ECRI, op. cit., recommandation 13.    
9 EUROPEAN UNION AGENCY FOR FUNDAMENTAL RIGHTS, « Arrestation de migrants en situation irrégulière - 

considérations relatives aux droits fondamentaux », 2013, disponible sur https://fra.europa.eu/fr, p. 1. 
10 N. DELVINO et S. SPENCER, « Migrants with Irregular Status in Europe… », op. cit., p. 44. 

https://www.compas.ox.ac.uk/
https://fra.europa.eu/fr
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poursuivis. Lorsque le rapportage d’une infraction est effectivement relié à la mise en œuvre 

du droit de l’immigration, cela ne fait que confirmer les menaces exprimées par l’auteur de 

l’acte11. Le safe reporting permettrait de protéger les migrants contre la violence et de garantir 

le respect de leurs droits fondamentaux, en faisant prévaloir leur sécurité sur leur statut 

migratoire. 

 

§ 3. Facteurs qui empêchent le rapportage 

 

De très nombreux obstacles, à la fois institutionnels et pratiques, empêchent le rapportage 

d’infractions, et varient selon la situation personnelle de chaque personne concernée.   

 

L’un des facteurs les plus importants est la crainte de répercussions sur la situation de séjour 

des migrants en séjour irrégulier. En effet, au niveau européen, l’art. 6, §1er de la Directive 

Retour12 impose de prendre une décision de retour à l’encontre de tout ressortissant d’un pays 

tiers en séjour irrégulier. Au niveau national belge, la police est en principe tenue de dénoncer 

les migrants en séjour irrégulier auprès de l’Office des Étrangers, qui prendra ensuite une 

décision quant à leur détention et/ou à leur éloignement13. Ce facteur sera analysé en profondeur 

ci-dessous, mais il importe de retenir à ce stade qu’en principe, lorsqu’un migrant en séjour 

irrégulier est détecté, des mesures d’éloignement devront être prises.  

 

D’autres facteurs pratiques jouent un grand rôle, tels que les barrières linguistiques, l’isolation 

sociale ou la méconnaissance des migrants de leurs droits. Certaines initiatives de safe 

reporting, analysées ci-dessous, visent à informer les migrants dans une langue qu’ils 

comprennent, dans des endroits stratégiques qui leur permettent de faire valoir leurs droits tout 

en étant correctement informés sur les procédures et les possibilités de rapportage. Sans 

 

11 AMERICAN CIVIL LIBERTIES UNION, « Freezing Out Justice - How immigration arrests at courthouses are 

undermining the justice system », disponible sur https://www.aclu.org/sites/default/files/field_document/rep18-

icecourthouse-combined-rel01.pdf, 2018. 
12 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, J.O.U.E., 24 

décembre 2008, p. 98–107. 
13 PICUM, « Guide de la Directive Victimes: favoriser l'accès à la protection, aux services et à la justice pour les sans-

papiers », novembre 2015, disponible sur https://picum.org/ ; A. VAN DEN DURPEL, « Safe Reporting of Crime for 

Victims and Witnesses with Irregular Migration Status in Belgium », septembre 2019, disponible sur 

https://www.compas.ox.ac.uk/, p. 6. 

https://www.aclu.org/sites/default/files/field_document/rep18-icecourthouse-combined-rel01.pdf
https://www.aclu.org/sites/default/files/field_document/rep18-icecourthouse-combined-rel01.pdf
https://picum.org/
https://www.compas.ox.ac.uk/
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information adéquate, les migrants se baseront sur des idées reçues difficiles à renverser et 

feront rarement valoir leurs droits.    

 

Au fil de mes rencontres avec des migrants en séjour irrégulier, j’ai pu constater d’autres 

facteurs auxquels la doctrine fait rarement référence. Il s’agit, premièrement, du fait que ces 

personnes subissent de nombreuses violences sur leur parcours migratoire, et que la violence 

qui leur est faite ici n’est, à leurs yeux, qu’un évènement supplémentaire sur la liste de ce qu’ils 

ont traversé durant des années. Lors d’une discussion avec un réfugié érythréen en février 2021, 

celui-ci m’a parlé des violences subies sur le chemin du Soudan vers la Libye et du fait que les 

auteurs de ces faits agissent en toute impunité, car il n’y a aucune autorité publique pour les 

sanctionner. La violence devient presque une habitude, et le manque de confiance envers les 

pouvoirs publics des pays qu’ils traversent pousse les migrants à la subir en silence, même en 

Europe.   

 

Deuxièmement, il peut aussi exister une crainte d’être bloqué dans le pays où le migrant porte 

plainte. Cet aspect concerne avant tout les migrants en transit, qui ne souhaitent pas rester en 

Belgique mais qui visent à rejoindre un autre pays, tel que le Royaume-Uni. Ceux-ci ne 

souhaitent avoir aucun lien avec la Belgique et sont encore plus réticents que d’autres à 

divulguer leurs données personnelles. Une enquête et des poursuites judiciaires pourraient les 

bloquer dans un pays où ils ne souhaitent pas vivre, et ils font donc le choix de ne pas porter 

plainte afin d’être libres de circuler comme ils le souhaitent. Il s’agit d’un facteur avant tout 

psychologique, lié à la migration en transit, qui peut être difficilement contourné à l’aide de 

mécanismes de safe reporting.  

 

II. Situation en Belgique 

 

Donner un aperçu compréhensif et objectif du safe reporting en Belgique ne serait pas 

envisageable, précisément car il existe un degré élevé de sous-rapportage et que des données 

quantitatives ne sont, dès lors, pas disponibles.  
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Certains rapports spécifiques concernant les violences policières14 ou les violences basées sur 

le genre15 démontrent que de nombreux migrants sont confrontés à ces problématiques, mais 

ces rapports ne comportent pas de données spécifiques concernant le rapportage de ces faits. 

En outre, ils ne concernent qu’une partie des violences subies par les migrants et ne permettent 

donc pas d’obtenir des données concluantes concernant le safe reporting.  

 

Il me semble dès lors plus pertinent, avant d’analyser les possibilités de safe reporting, de 

présenter certaines situations dont j’ai eu connaissance en tant que bénévole dans des structures 

bruxelloises d’accueil des migrants. Ces histoires permettent de comprendre pleinement la 

problématique et démontrent que des efforts devront encore être fournis avant qu’un accès à la 

justice ne puisse être garanti. 

_____ 

 

En janvier 2021, un prédateur sexuel a approché un mineur étranger tandis que ce dernier 

attendait la distribution de repas. Fraîchement arrivé en Belgique et peu informé, le jeune 

homme s’est laissé influencer par le prédateur, qui lui promettait de l’héberger dans sa famille 

afin d’éviter que le jeune ne dorme dehors, dans le Parc Maximilien. Après une tentative 

d’agression en arrivant au logement du prédateur, le jeune a réussi à s’échapper mais n’a jamais 

porté plainte. Le sujet des agressions sexuelles est tabou, et en parler à la police semble hors de 

question. De nombreux prédateurs sexuels rôdent autour du Parc Maximilien, mais ne sont 

jamais appréhendés et continuent d’agir en toute impunité. 

_____ 

 

Toujours en janvier 2021, un migrant soudanais est arrivé dans l’une des structures d’accueil, 

très blessé. Il avait perdu des dents, boitait et présentait de nombreuses contusions et 

égratignures. Il disait que la police l’avait battu ce matin-là. Après avoir été soigné, l’homme 

est reparti sans même évoquer l’idée de porter plainte.  

_____ 

 

 

14 MEDECINS DU MONDE, « Violences policières envers les migrants et les réfugiés en transit en Belgique - Une enquête 

quantitative et qualitative », octobre 2018, disponible sur www.medecinsdumonde.be. 
15 MEDECINS DU MONDE, « We Act to combat Gender Based Violence against migrant population. Recommendations for 

improving detection and care relating to GBV among women and children in the migrant population », février 2020, 

disponible sur www.medecinsdumonde.be. 

http://www.medecinsdumonde.be/
http://www.medecinsdumonde.be/
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Après certains faits de violences policières, un migrant a finalement accepté de porter plainte. 

Plusieurs mois après avoir porté plainte, l’homme a dû se rendre au Comité P16 afin d’identifier 

des photos de son potentiel agresseur parmi différentes photos d’une patrouille de police. Il a 

été accompagné au Comité P par une bénévole, afin de faciliter les démarches. 

_____ 

 

Une jeune réfugiée érythréenne a été abordée par une camionnette aux abords d’une des 

structures d’accueil. Le conducteur de la camionnette lui proposait un hébergement, et la jeune 

femme est montée dans le véhicule. Le conducteur l’a agressée sexuellement, mais aucune 

démarche n’a été entreprise auprès de la police.    

 

 

16 « Le Comité P intervient en qualité d’institution externe, tant par rapport qu'au pouvoir exécutif (ministres, bourgmestres, 

collèges de police, …) qu'aux des services de police (polices fédérale et locale, services spéciaux d’inspection, …) et est 

chargé du contrôle du fonctionnement global des services de police et de l’exercice de la fonction de police par l’ensemble 

des fonctionnaires compétents des services de police, d’inspection et de contrôle ». Source : 

https://comitep.be/missions1.html.  

https://comitep.be/missions1.html
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III. Bases juridiques pertinentes 

 

De nombreuses bases juridiques ont un impact sur l’attitude des migrants en séjour irrégulier 

envers les autorités. Elles n’ont pas toutes un rapport direct avec le safe reporting ou le firewall, 

mais influencent grandement la volonté des migrants de se manifester lorsqu’ils sont victimes 

ou témoins de violence. Les bases légales les plus pertinentes seront examinées dans ce 

chapitre, sans cependant vouloir prétendre à l’exhaustivité. Il s’agira, dans un premier temps, 

d’analyser les sources de droit international et européen (§1). Dans un deuxième temps, ce 

chapitre traitera des bases légales pertinentes en droit belge (§2).  

 

§ 1. Droit international et européen 

 

a) Droit international 

 

i. Convention Internationale relative au Statut des Réfugiés 

 

La Convention internationale relative au statut des Réfugiés17 (après : la Convention de 

Genève) forme la base du droit de la protection internationale des réfugiés et a été ratifiée par 

la Belgique en 1953, lui conférant ainsi force obligatoire sur le territoire belge. La Convention 

de Genève est fondamentale en ce qu’elle donne une définition du terme « réfugié » en son art. 

1er, A, 2. Cette définition est notamment utilisée par le Commissariat général aux Réfugiés et 

aux Apatrides (CGRA) pour déterminer si une personne a droit, ou non, à la protection 

internationale.  

 

En son art. 33, la Convention de Genève pose également le principe essentiel de non-

refoulement, selon lequel il est interdit de renvoyer une personne vers un pays où sa vie ou sa 

liberté seraient menacées en raison de différents facteurs (religion, nationalité, etc.). Ce principe 

est repris dans de nombreux autres textes, tels que le Règlement Dublin III et la Directive 

Retour, dont il sera question plus loin dans ce mémoire.  

 

 

17 Convention internationale relative au statut des réfugiés, Genève, 28 juillet 1951, approuvée par la loi du 26 juin 1953, 

M.B., 4 octobre 1953.  
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Bien que la Convention de Genève pose les bases du régime de protection internationale, il est 

important de noter que les États restent souverains en matière d’asile, ce qui signifie qu’ils n’ont 

aucune obligation d’accorder une protection internationale18. Ils ont uniquement l’obligation de 

s’abstenir de renvoyer une personne dans un lieu où elle sera persécutée, tout en restant 

entièrement libres d’accorder ou non le statut de réfugié à une personne.  

 

ii. Convention d’Istanbul 

 

La Convention d’Istanbul19 est un instrument international juridiquement contraignant émanant 

du Conseil de l’Europe. La Convention a été ratifiée par 27 États Membres, dont la Belgique, 

et a également été signée par l’Union Européenne le 13 juin 201720.  

 

L’un des objectifs de la Convention d’Istanbul est de concevoir un cadre global, des politiques 

et des mesures de protection et d’assistance pour toutes les victimes de violence à l’égard des 

femmes et de violence domestique (art. 1, §1, c)). Les violences couvertes peuvent prendre des 

formes diverses, telles que les mariages forcés, les mutilations génitales, le harcèlement sexuel, 

etc.21.  

 

La mise en œuvre des dispositions de la Convention est assurée sans discrimination aucune, y 

compris sur base du statut de migrant ou de réfugié (art. 4, §3). La Convention est donc 

susceptible de s’appliquer également aux victimes en séjour irrégulier, qui bénéficieront des 

mêmes droits qu’une victime en séjour régulier. 

 

Différents types de droits et garanties sont prévus par la Convention. Il s’agit par exemple du 

droit d’accéder à des services d’assistance aux victimes sans qu’il y ait nécessairement de 

volonté d’engager des poursuites ou de témoigner contre l’auteur de l’infraction (art. 18, §4), 

l’information adéquate des victimes, notamment à propos des mécanismes de plaintes 

disponibles et l’accès à ceux-ci (art. 19 et 21), le fait d’encourager toute personne témoin de la 

 

18 G. MARTI, « Les droits fondamentaux et la politique commune en matière d’asile », Politiques de l'Union européenne et 

droits fondamentaux, Bruxelles, Bruylant, 2016, p. 319-320.  
19 Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes et la violence 

domestique, faite à Istanbul le 11 mai 2011, disponible sur https://www.coe.int/fr/. 
20 E. D'URSEL, « La Convention du Conseil de l'Europe sur la prévention et la lutte contre les violences à l'égard des femmes 

: une révolution silencieuse ? », Rev. Trim. D.H., 2018/113, p. 32-33. 
21 Art. 3, a) de la Convention d’Istanbul ; E. D'URSEL, op. cit., p. 30.  

https://www.coe.int/fr/
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commission de tout acte de violence à les signaler aux organisations ou aux autorités 

compétentes (art. 27), la possibilité pour les organisations gouvernementales ou non 

gouvernementales de soutenir les victimes (art. 55, §2), etc.  

 

Une disposition importante en matière de séjour est l’art. 60 de la Convention d’Istanbul, « qui 

impose aux États de considérer la violence contre les femmes fondée sur le sexe comme une 

forme de persécution au sens de l’art. 1er, A, (2) de la Convention de Genève relative au statut 

des réfugiés22 ». Sur base de cette disposition, les femmes victimes de ce type de violences 

pourront bénéficier du statut de réfugié si elles en font la demande et si les autres conditions de 

la Convention de Genève sont réunies. 

 

b) Droit européen 

 

i. Directive Victimes 

 

1. Contenu de la Directive Victimes 

 

La Directive Victimes23 est l’une des sources principales en matière de safe reporting, son but 

étant d’assurer la protection de toute victime de criminalité. Elle considère la criminalité comme 

étant un dommage infligé à la société ainsi qu’une violation des droits individuels des 

victimes24. Son objet est de garantir que les victimes de criminalité reçoivent des informations, 

un soutien et une protection adéquats et puissent participer à la procédure pénale25.  

 

En son art. 1er, al. 2, la Directive prévoit que les droits énoncés « s’appliquent aux victimes de 

manière non discriminatoire, y compris en ce qui concerne leur statut de résident ». Cependant, 

le fait de dénoncer une infraction ne confère aucun droit en ce qui concerne le statut de résident 

de la victime26. Cette disposition est centrale en matière d’accès à la justice pour les migrants 

 

22 S. CANTONI, « L'apport de la Cour européenne des droits de l'homme à l'élaboration de la nouvelle Convention contre la 

violence à l'égard des femmes », Rev. Trim. D.H., 2014/100, p. 882. 
23 Directive 2012/29/UE du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales 

concernant les droits, le soutien et la protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI 

du Conseil, J.O.U.E. 14 novembre 2012, p. 57-73. 
24 Considérant 9 de la Directive Victimes.  
25 Art. 1er de la Directive Victimes. 
26 Considérant 10 de la Directive Victimes. 
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en séjour irrégulier, en ce qu’elle prévoit un principe de non-discrimination qui devrait 

permettre de protéger les victimes en séjour irrégulier au même titre que les victimes en séjour 

régulier. En d’autres termes, la Directive donne priorité à la protection de la dignité des victimes 

plutôt qu’à leur statut administratif, ce qui est précisément ce que visent le safe reporting et le 

firewall27. La Directive considère d’ailleurs que les victimes qui ne sont pas ressortissantes du 

pays dans lequel elles sont victimes, sont particulièrement vulnérables (considérant 38).   

 

La Directive prévoit, en outre, différents droits de la victime, tels que le droit de recevoir des 

informations et des conseils qui lui permettront de faire valoir ses droits (art. 4, §1), le droit de 

déposer plainte dans une langue qu’elle comprend (art. 5, §2) le droit d’accès aux services 

d’aide aux victimes (art. 8) et des droits concernant sa participation à la procédure pénale (art. 

10 et suivants).  

 

La Directive s’inscrit également dans un esprit de protection des données personnelles des 

victimes et de leur droit à la vie privée, une idée que l’on retrouve aux considérants 28 et 40 de 

la Directive28. La confidentialité doit notamment être garantie lorsque les victimes se tournent 

vers des services d’aide aux victimes (art. 8). Elles devront avoir accès à de tels services, 

qu’elles aient ou non déclaré l’infraction à la police29. A un stade ultérieur, lors de la 

participation de la victime à la procédure pénale, la protection des données personnelles doit 

également être garantie (art. 21). La protection des données est essentielle pour protéger la vie 

privée, la santé et la sécurité des victimes de criminalité, et garantit que les informations ne 

seront pas partagées avec des personnes qui ne seraient pas autorisées à les recevoir30. On y 

retrouve donc une idée de firewall, dans le sens où on évite un partage de données entre les 

services d’aide et les autorités d’immigration. Nous y reviendrons dans l’analyse de 

l’application du Règlement Général sur la Protection des Données (infra, p. 19 : Règlement 

Général sur la Protection des Données).  

 

 

27 PICUM, « Guide de la Directive Victimes: favoriser l'accès à la protection, aux services et à la justice pour les sans-

papiers », disponible sur https://picum.org/, novembre 2015, p. 6.  
28 Le considérant 28 prévoit que « les États membres ne devraient pas être tenus de communiquer des informations dont la 

divulgation pourrait porter atteinte au traitement adéquat d'un dossier ou nuire à un dossier ou à une personne donné(e) ou 

s'ils estiment que cette divulgation serait contraire aux intérêts essentiels de leur sécurité ». Le considérant 40, quant à lui, 

mentionne une protection des données lorsque les victimes sont orientées vers des services d’aide aux victimes. 
29 PICUM, « Guide de la Directive Victimes: favoriser l'accès à la protection, aux services et à la justice pour les sans-

papiers », disponible sur https://picum.org/, novembre 2015, p. 10. 
30 VICTIM SUPPORT EUROPE, « Handbook for implementation of legislation and best practice for victims of crime in 

Europe », disponible sur https://victimsupport.eu/publications/, 2 décembre 2013. 

https://picum.org/
https://picum.org/
https://victimsupport.eu/publications/
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Par ailleurs, trois documents émanant de la Commission Européenne relatifs à la Directive 

Victimes sont importants à noter.  

 

Tout d’abord, la Commission a publié un guide relatif à l’implémentation de la Directive en 

2013, afin de faciliter la transposition de celle-ci31. La Commission commence par rappeler 

trois points importants :  

 

- L’objectif de la Directive est d’offrir les mêmes droits à toute victime, peu importe sa 

nationalité, peu importe où les faits ont eu lieu dans l’Union Européenne et peu importe 

le statut de séjour de la victime (p. 3 et p. 7-8).  

- Le fait de rapporter un fait de criminalité ne confère aucun droit en matière de séjour (p. 

8). 

- La Directive Victimes concerne également l’accès à la justice (p. 4).  

 

Ensuite, la Commission rappelle la nécessité de protéger les données personnelles et d’instaurer 

des garanties de confidentialité dans le cadre des services d’aide aux victimes (p. 25). Elle traite 

également de la matière du safe reporting spécifiquement, en incitant les États Membres à 

encourager et faciliter le rapportage d’infractions grâce à des services d’accompagnement 

fiables, des technologies de communication modernes ainsi que des professionnels 

correctement formés. En outre, des mesures permettant à des tiers de rapporter des faits de 

criminalité devraient également être envisagées (p. 26).  

 

La Commission a, plus récemment, publié un rapport relatif à la transposition de la 

Directive Victimes dans le droit des États Membres, constatant que la majorité des États 

Membres n’avaient pas encore transposé intégralement la Directive Victimes au moment de la 

publication du rapport32.  

 

 

31 DG Justice guidance document related to the transposition and implementation of Directive 2012/29/EU of the European 

Parliament and of the Council of 25 October 2012 establishing minimum standards on the rights, support and protection of 

victims of crime, and replacing Council Framework Decision 2001/220/JHA, disponible sur www.e-justice.europa.eu, 

décembre 2013. 
32 Rapport de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la mise en œuvre de la directive 2012/29/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la 

protection des victimes de la criminalité et remplaçant la décision-cadre 2001/220/JAI du Conseil, disponible sur 

www.europarl.europa.eu, mai 2020. 

http://www.e-justice.europa.eu/
http://www.europarl.europa.eu/
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Enfin, en juin 2020, la Commission a publié une communication concernant la nouvelle 

stratégie européenne 2020-2025 en matière de droits des victimes33, qui devrait jouer un 

rôle important en matière de safe reporting dans les années à venir. La Commission constate 

que les victimes de criminalité ne peuvent toujours pas faire pleinement valoir leurs droits dans 

l’UE, que la transposition de la Directive est incomplète et que celle-ci est souvent 

incorrectement mise en œuvre (p. 2-3).  

 

L’un des objectifs de la nouvelle stratégie est de mettre en place un environnement sûr 

permettant aux victimes de rapporter les infractions, le sous-rapportage étant notamment lié à 

la crainte des victimes que leur participation à la procédure pénale n’ait des conséquences 

négatives, ainsi qu’à leur manque de confiance à l’égard des autorités publiques (p. 4-5). Un 

autre objectif est l’amélioration du soutien et la protection des victimes les plus vulnérables, 

telles que les victimes de crimes de haine, visant notamment les migrants (p. 9 et 14).  

 

La communication mentionne spécifiquement les migrants en situation irrégulière, qui se 

trouvent dans une situation de vulnérabilité et peuvent avoir des difficultés d’accès à la justice. 

Dans la nouvelle stratégie, la Commission prévoit d’évaluer les outils juridiques et pratiques 

qui permettraient d’améliorer la dénonciation des infractions et l’accès aux services d’aide pour 

les migrants victimes. Elle encouragera également les États Membres à supprimer le lien entre 

la dénonciation des infractions et la procédure de retour, sans pour autant compromettre 

l’efficacité de ces procédures (p. 16-17). Les mesures prises à cet égard devraient avoir un 

impact positif considérable sur le firewall, le safe reporting et l’accès à la justice des migrants 

en séjour irrégulier. 

 

2. Transposition de la Directive Victimes 

 

La Directive Victimes a été transposée dans de nombreuses sources de droit belge, dont il ne 

conviendrait pas de faire la liste ici34. Toutefois, force est de constater que l’exigence de non-

discrimination sur base du statut de séjour n’est pas reprise telle quelle dans les textes, ce qui 

peut être regrettable lorsqu’on parle de safe reporting. Cependant, plusieurs dispositions de 

 

33 Communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, au Comité Économique et Social Européen et au 

Comité des Régions, Stratégie de l'UE relative au droit des victimes (2020-2025), juin 2020, disponible sur 

www.ec.europa.eu. 
34 Des modifications ont été apportées au Code Civil, au Code Judiciaire, à la loi du 5 mai 2014 relative à l’internement, etc. 

http://www.ec.europa.eu/
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droit belge concernant les droits des victimes sont très générales et n’opèrent pas de distinction 

selon les caractéristiques que présentent les victimes. L’art. 46 de la Loi sur la Fonction de 

Police, par exemple, concerne les « victimes d’infractions », quelles qu’elles soient35. On 

pourrait en déduire que le statut de séjour ne jouera aucun rôle dans l’assistance portée aux 

victimes par les services de police, ce qui est précisément l’objectif de l’exigence de non-

discrimination de la Directive Victimes.   

 

ii. Règlement Dublin III 

 

Le Règlement 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 (le Règlement 

Dublin III)36 est un règlement européen essentiel en matière de protection internationale, en ce 

qu’il détermine l’État Membre européen responsable de la demande de protection internationale 

d’une personne. Initialement, il poursuivait un double objectif : s’assurer que la demande de 

protection internationale soit traitée par au moins un État Membre, et éviter que plusieurs 

procédures ne soient initiées dans différents États Membres37.  

 

Le Règlement énumère différents critères hiérarchiques qui permettent de déterminer l’État 

Membre responsable. Si aucun des critères ne s’applique à la personne en question, le premier 

État Membre auprès duquel elle introduira sa demande de protection internationale sera l’État 

responsable. Une analyse complète des critères applicables n’étant pas pertinente dans le cadre 

de ce mémoire, il est tout de même important de noter qu’en pratique, c’est le critère du premier 

pays d’arrivée qui sera le plus souvent applicable (art. 13 du Règlement Dublin III). Par 

conséquent, une charge plus importante est imposée à des pays tels que la Grèce, l’Italie ou 

l’Espagne, qui se trouvent aux frontières de l’Europe et qui accueilleront donc davantage de 

migrants. 

 

De nombreuses critiques ont été émises au sujet du Règlement Dublin III, que ce soit par les 

juristes, les médias ou les migrants eux-mêmes. En effet, le nombre de demandes à traiter par 

 

35 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, M.B. 22 décembre 1992, 27124. L’art. 46 complet dispose : « Les services de 

police mettent les personnes qui demandent du secours ou de l'assistance en contact avec des services spécialisés. Ils portent 

assistance aux victimes d'infractions, notamment en leur procurant l'information nécessaire ».  
36 Règlement (UE) n ° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes 

de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un 

des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride, J.O.U.E., 29 juin 2013, p. 31–59. 
37 G. AUSSEMS, I. DOYEN et V. HENKINBRANT, « Le règlement Dublin III : d’un mécanisme interétatique vers une 

réelle prise en compte du demandeur de protection ? », R.D.E., 2014/2, p. 181.   
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des pays tels que la Grèce ou l’Italie inflige une pression considérable aux autorités 

d’immigration, ce qui mène parfois à des abus ou à des conditions inhumaines. Ce point est par 

exemple illustré par l’arrêt M.S.S. c. Grèce38, qui concerne un demandeur d’asile afghan 

renvoyé en Grèce par la Belgique, sous le Règlement Dublin II, qui précédait le Règlement 

Dublin III. La Cour Européenne des Droits de l’Homme a notamment constaté la vulnérabilité 

des demandeurs d’asile en raison des expériences traumatisantes qu’ils ont vécues39. La Cour 

observe également que la réalité quotidienne dans un « pays Dublin » comme la Grèce est pour 

le moins compliquée, et que le système d’asile grec présente de nombreuses déficiences 

systémiques. 

 

L’influence du Règlement Dublin III est visible en matière de safe reporting à deux égards en 

Belgique. Premièrement, les migrants craignent d’être renvoyés dans leur « pays Dublin » après 

s’être manifestés auprès des autorités. Cette crainte est en partie fondée. En effet, en application 

de la procédure européenne en matière d’asile, la personne en question devrait être renvoyée 

vers le pays responsable de sa demande d’asile (infra, p. 18 : Directive Retour). Cependant, les 

États Membres ne sont jamais obligés d’appliquer la procédure Dublin ; dans certains cas, 

l’Office des Étrangers acceptera de ne pas appliquer le Règlement Dublin III et la personne 

pourra rester en Belgique40. Deuxièmement, de nombreux migrants ne souhaitent pas rester en 

Belgique et craignent que le fait de rapporter une infraction, et donc d’être enregistrés dans le 

système belge, fera de la Belgique leur « pays Dublin ». Le simple fait de rapporter une 

infraction aura, en principe, peu d’impact sur leur situation personnelle, mais lorsque les 

démarches deviennent plus officielles et que ces personnes sont enregistrées dans le système, 

leur crainte pourrait se confirmer. Tel sera par exemple le cas lorsque la personne demandera 

le statut de victime dans le cadre de la traite ou du trafic des êtres humains en faisant des 

déclarations officielles. Si la personne n’est pas encore enregistrée dans un autre État européen, 

la Belgique deviendra alors le « pays Dublin ».  

 

 

38 Cour eur. D.H., arrêt M.S.S. c. Grèce, 21 janvier 2011.  
39 L. PERONI et A. TIMMER, « Vulnerable groups : The promise of an emerging concept in European Human Rights 

Convention Law », I.J. Const. L., 18 décembre 2013, p. 1056-1085.  
40 En cas de traite des êtres humains, par exemple, les centres d’aide aux victimes négocieront avec l’Office des Étrangers 

afin que la personne ne soit pas renvoyée vers le « pays Dublin », la priorité étant donnée à la protection de la personne plutôt 

qu’au système Dublin. Ce point sera discuté plus en détails dans la troisième partie de ce mémoire, dans une interview avec 

Pag-Asa.   
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iii. Directive Retour 

 

La Directive 2008/115/CE relative aux normes et procédures communes applicables dans les 

États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier (la Directive 

Retour)41 est également une directive essentielle pour les migrants en situation précaire.  

 

Le but de la directive est de fixer des règles et des procédures communes en matière de retour, 

que celui-ci soit volontaire ou forcé (art. 1 et 3). Le retour peut se faire dans le pays d’origine, 

dans un pays de transit conformément à certains accords ou arrangements42, ou dans un autre 

pays tiers dans lequel le ressortissant retourne volontairement et sur le territoire duquel il sera 

admis (art. 3).  

 

L’art. 6 de la directive prévoit que lorsqu’un ressortissant est en séjour irrégulier sur le territoire 

d’un État membre, l’État membre en question doit prendre une décision de retour43. Ceci est 

fait au moyen d’une décision ordonnant l’éloignement (art. 8, §3). En Belgique, il s’agit de 

l’ordre de quitter le territoire (OQT), prévu dans la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers (Loi sur les étrangers)44. Dans 

le cadre de l’éloignement, des mesures coercitives peuvent être prises en dernier ressort si la 

personne s’oppose à son éloignement, à condition que ces mesures soient proportionnées et 

qu’elles ne comportent pas d’usage de la force allant au-delà du raisonnable (art. 8, §4). Des 

garanties procédurales sont également prévues par la directive. La décision d’éloignement doit 

notamment comporter les motifs de fait et de droit qui ont justifié la décision, ainsi que des 

informations relatives aux voies de recours disponibles (art. 12). Une voie de recours effective 

doit être prévue par les autorités nationales, ainsi qu’une assistance juridique gratuite (art. 13). 

Dans l’attente du retour, certaines garanties sont également prévues par la directive (art. 14), 

ainsi que l’encadrement de la rétention à des fins de retour (art. 15). La rétention doit être aussi 

brève que possible, réexaminée régulièrement et faite dans des centres de rétention spécialisés 

 

41 Directive 2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relative aux normes et procédures 

communes applicables dans les États membres au retour des ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, J.O.U.E. 24 

décembre 2008, p. 98–107. 
42 Notamment l’État responsable de la demande de protection internationale en vertu du Règlement Dublin III.  
43 EUROPEAN UNION AGENCY FOR FUNDAMENTAL RIGHTS, « Arrestation de migrants en situation irrégulière - 

considérations relatives aux droits fondamentaux », disponible sur https://fra.europa.eu/fr, 2013, p. 1. 
44 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B. 31 

décembre 1980, p. 14584.  

https://fra.europa.eu/fr


 19 

(art. 16). Elle ne peut servir qu’à exécuter la décision d’éloignement et doit être utilisée en 

dernier ressort45. 

 

En Belgique, la Directive a été transposée par une loi du 19 janvier 201246 ainsi que par un 

arrêté royal du 16 juillet 201247. Toutefois, on aperçoit un décalage entre le texte de la Directive 

et sa mise en œuvre concrète, la raison principale étant la variabilité des situations des différents 

États48. Dans la pratique, les retours sont plutôt rares, ce qui augmente fortement la présence de 

migrants en séjour irrégulier sur le territoire européen.  

 

L’impact de la Directive Retour sur le safe reporting et le firewall est évident : lorsqu’un 

migrant en séjour irrégulier est identifié, la directive impose que cette personne soit renvoyée 

vers le pays où elle est censée se trouver. En pratique, ce sera soit son pays d’origine, soit son 

« Pays Dublin » (supra, p. 16 : Règlement Dublin III). Une personne qui a besoin d’aide 

préfèrera donc garder le silence plutôt que de courir le risque de devoir quitter le territoire belge, 

voire européen ; il s’agit d’un obstacle majeur au safe reporting.  

 

iv. Règlement Général sur la Protection des Données 

 

Le Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD)49 est une base légale 

potentiellement importante en matière de firewall. En effet, le RGPD régule le traitement des 

données à caractère personnel (DCP), c’est-à-dire toute information se rapportant à une 

personne physique identifiée ou identifiable50 – y compris les migrants en séjour irrégulier. La 

transmission de données entre différentes autorités publiques, par exemple entre les services de 

police et l’Office des Étrangers, doit se faire conformément au RGPD, qui prévoit des règles 

 

45 J.-Y. CARLIER et F. CREPEAU, « Le droit européen des migrations : exemple d’un droit en mouvement ? »,  

Annuaire français de droit international, volume 57, 2011, p. 641-674. 
46 Loi du 19 janvier 2012 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et 

l'éloignement des étrangers, M.B. 17 février 2012, p. 11412.  
47 Arrêté Royal du 16 juillet 2012 modifiant l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, M.B. 19 septembre 2012, p. 57 988. 
48 N. RUBIO,  « La directive « retour » et ses applications en Europe », La transposition de la "directive retour", Bruxelles, 

Bruylant, 2015, p. 27-28. 
49 Règlement (UE) n°2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes 

physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 

directive 95/46/CE (règlement général sur la protection des données), J.O.U.E., 4 mai 2016. 
50 Art. 4, §1er du RGPD. La notion de « donnée personnelle » est très large et inclut, par exemple, le nom, la date de 

naissance, un identifiant en ligne, une adresse e-mail, etc. Voir aussi : A. BEELEN, Guide pratique du RGPD, Bruxelles, 

Bruylant, 2018, p. 19. 
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strictes en cette matière. On y retrouve une forme de firewall : la transmission de données n’est 

autorisée qu’à certaines conditions. Dans le cas contraire, une séparation stricte entre les 

différents services doit être opérée.  

 

Certains principes généraux sont applicables au traitement des DCP. 

 

Premièrement, les DCP doivent être traitées de manière licite, loyale et transparente au regard 

de la personne concernée (art. 5, §1er, a) RGPD). C’est avant tout le principe de licéité qui 

nous intéresse ici : ce principe exige que le traitement des DCP se fasse conformément à 

l’ensemble des règles légales applicables51. L’art. 6, §1er prévoit plusieurs hypothèses de 

licéité ; si le traitement ne correspond pas à l’une de ces hypothèses, il sera contraire aux 

dispositions du RGPD. En matière d’asile et d’immigration, l’hypothèse la plus pertinente est 

celle inscrite à l’art. 6, §1er, e) : « le traitement est nécessaire à l’exécution d’une mission 

d’intérêt public ou relevant de l’exercice de l’autorité publique dont est investi le responsable 

du traitement ». Le législateur européen ne définit pas la notion d’autorité publique, et les 

législateurs nationaux sont donc libres de définir cette notion comme ils l’entendent52. En 

Belgique, l’art. 5 de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à 

l’égard des traitements de données à caractère personnel53 énumère les instances tombant sous 

cette notion d’autorité publique. Le point 1° concerne ‘l’État fédéral’, qui inclut notamment 

l’Office des Étrangers, le Commissariat Général aux Réfugiés et aux Apatrides et le Conseil du 

Contentieux des Étrangers54. Le traitement des DCP dans le cadre de leurs activités sera donc, 

en principe, conforme au principe de licéité, étant donné qu’ils exercent l’autorité publique au 

sens de l’art. 6, §1er, e) du RGPD. 

 

Deuxièmement, les DCP doivent être collectées pour des finalités déterminées, explicites et 

légitimes, et ne pas être traitées ultérieurement d’une manière incompatible avec ces finalités 

(art. 5, §1er, b) RGPD). Il s’agit du principe de limitation des finalités, qui impose, en d’autres 

 

51 C. DE TERWANGNE, « Chapitre 1. - Principes de base de la protection des données », Le règlement général sur la 

protection des données (RGPD/GDPR), C. De Terwangne et K. Rosier (dir.), Bruxelles, Larcier, 2018, p. 88-118. 
52 AUTORITÉ DE PROTECTION DES DONNÉES, « Recommandation n°02/2020. La portée de l’obligation de conclure un 

protocole afin de formaliser les communications de données à caractère personnel en provenance du secteur public fédéral », 

31 janvier 2020, disponible sur https://autoriteprotectiondonnees.be/, p. 7. 
53 Loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données à caractère 

personnel, M.B. 5 septembre 2018, p. 68616. 
54 AUTORITÉ DE PROTECTION DES DONNÉES, op. cit., p. 7.  

https://autoriteprotectiondonnees.be/
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termes, que les finalités du traitement des données soient fixées et claires dès le début55. Il faut 

donc réfléchir à la raison pour laquelle le responsable du traitement souhaite traiter les données, 

spécifier la raison avant le début du traitement et limiter le traitement à cette finalité56.  

 

Le principe de limitation des finalités détermine également les modalités de traitement 

secondaire des données, ce qui est particulièrement pertinent en matière de safe reporting. Par 

exemple, lorsque la police collecte des DCP dans le cadre d’une dénonciation ou d’un 

témoignage, elle le fera afin de pouvoir enquêter et poursuivre l’infraction en question. Lorsque 

la police envoie ces DCP à l’Office des Étrangers, comme la loi le lui prescrit, ce traitement de 

données se fait dans un esprit de mise en œuvre du droit des étrangers, qui est très différent de 

la finalité initiale de la collecte de données. Cette réutilisation des données ne sera acceptable 

que dans deux cas : 

 

- Lorsque la personne a donné son consentement – ce qui sera rarement le cas lorsqu’on 

est en présence d’un migrant qui craint les autorités d’immigration ; 

 

- Lorsque les deux finalités sont compatibles. Le RGPD prévoit, en son art. 6, §4, certains 

éléments permettant d’apprécier la compatibilité. Il s’agit par exemple de la nature des 

DCP, du contexte dans lequel celles-ci ont été collectées, ou encore des conséquences 

possibles du traitement ultérieur envisagé pour les personnes concernées. Étant donné 

la nature sensible des données collectées ainsi que les conséquences potentiellement 

importantes (détention, expulsion,…) du traitement, il est peu probable que ce dernier 

respecte le principe de limitation des finalités57.  

 

Troisièmement, les DCP doivent être adéquates, pertinentes et limitées à ce qui est nécessaire 

au regard des finalités pour lesquelles elles sont traitées (art. 5, §1er, c) RGPD). Il s’agit du 

principe de minimisation des données. Le responsable du traitement peut uniquement traiter 

les DCP s’il y est contraint et qu’aucune procédure alternative ne lui permet d’atteindre un 

 

55 C. DE TERWANGNE, « 1. Présentation générale du R.G.P.D. et des lois belges relatives à la protection des données », Le 

Règlement général sur la protection des données (R.G.P.D./G.D.P.R.) : premières applications et analyse sectorielle, H. 

Jacquemin (dir.), Limal, Anthemis, 2020, p. 22. 
56 G. VERHENNEMAN, The Patient, Data Protection and Changing Healthcare Models, Bruxelles, Intersentia, 2021, p. 

242. 
57 PICUM, « Protection des données et "pare-feu": faire progresser les procédures sûres de signalement pour les personnes en 

situation irrégulière », mars 2020, disponible sur https://picum.org/.  

https://picum.org/


 22 

résultat identique ou similaire, sans traitement des DCP58. Ensuite, il peut uniquement traiter 

les données strictement nécessaires à la finalité poursuivie. La protection de la victime ainsi 

que le traitement de sa plainte ne nécessiteront généralement pas de reprendre les informations 

relatives à son statut de séjour, sauf dans le cadre de certaines mesures de protection 

spécifiques59.    

 

Outre ces trois principes essentiels, il convient de mentionner l’art. 9 du RGPD, qui concerne 

des catégories particulières de DCP60. Ces données sont particulièrement sensibles et 

bénéficient donc d’une protection accrue. En effet, le principe est l’interdiction du traitement 

de telles données (art. 9, §1er RGPD). Cependant, la formulation est très large et peut recouvrir 

de nombreux cas. Un nom de famille peut, par exemple, révéler « l’origine raciale » d’une 

personne, et tombera alors sous la protection accrue de l’art. 961. La question de savoir ce qui 

constitue, ou non, une donnée sensible au sens de l’art. 9 relèverait alors de l’interprétation, ce 

qui crée peu de sécurité juridique. Afin d’y remédier, la doctrine considère qu’il n’existera une 

interdiction de traitement que lorsque ces données sont traitées « pour ce qu’elles révèlent ou 

contiennent »62.  En d’autres termes, il s’agira d’analyser la définition de la donnée sensible 

« au regard de la finalité poursuivie par le responsable du traitement ». Par exemple, la couleur 

de peau de personnes filmées n’est pas une donnée sensible en elle-même. En revanche, lorsque 

la finalité de l’enregistrement est de classer les personnes filmées selon leur couleur de peau, il 

s’agit bien d’une donnée sensible au sens de l’art. 9 dont le traitement est interdit63.  

 

Plusieurs exceptions sont prévues à l’art. 9, §2 RGPD. L’une d’entre elles nous intéresse 

particulièrement : le traitement est autorisé lorsqu’il est « nécessaire pour des motifs d’intérêt 

public important, sur la base du droit de l’Union ou du droit d’un État membre qui doit être 

proportionné à l’objectif poursuivi, respecter l’essence du droit à la protection des données et 

 

58 A. BEELEN, op. cit., p. 30. 
59 Par exemple, le statut de séjour d’une personne est pertinent dans le cadre du statut de victime demandé dans une situation 

de traite ou de trafic d’êtres humains (infra, p. 40 : Le statut de victime dans le cadre de la traite et du trafic d’êtres 

humains) ; PICUM, « Protection des données et "pare-feu"… », op. cit. 
60 Il s’agit des données révélant l'origine raciale ou ethnique, les opinions politiques, les convictions religieuses ou 

philosophiques ou l'appartenance syndicale, ainsi que les données génétiques, les données biométriques permettant 

d’identifier une personne physique de manière unique, les données concernant la santé ou les données concernant la vie 

sexuelle ou l'orientation sexuelle d'une personne physique.  
61 J.-M. VAN GYSEGHEM, « Titre 5 - Les catégories particulières de données à caractère personnel », Le règlement général 

sur la protection des données (RGPD/GDPR), C. De Terwangne et K. Rosier (dir.), Bruxelles, Larcier, 2018, p. 265. 
62 J.-M. VAN GYSEGHEM, op. cit., p. 269-270.  
63 « Surveillance par caméra », Rapport, Sén., 2005-2006, séance du 18 avril 2006, n° 3-1413/1, disponible sur 

https://www.senate.be/. 

https://www.senate.be/
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prévoir des mesures appropriées et spécifiques pour la sauvegarde des droits fondamentaux et 

des intérêts de la personne concernée » (art. 9, §2, g) RGPD). C’est au législateur national de 

préciser ce qu’il faut entendre par « motif d’intérêt public important », et des différences 

peuvent donc exister selon l’État Membre concerné. En Belgique, l’art. 8, §1er de la loi du 30 

juillet 2018 définit cette notion. Il s’agit de traitements spécifiques par des associations ou des 

fondations ; on n’y retrouve donc pas les autorités publiques. En Belgique, les autorités 

d’immigration ne bénéficient donc, en principe, pas de l’exception qui leur permettrait de traiter 

des données particulièrement sensibles. En outre, à moins que la personne n’ait consenti au 

traitement de ces données sensibles, il est peu probable que le traitement par les autorités 

d’immigration ne tombe sous une autre exception de l’art. 9, §2 RGPD64. Le principe 

d’interdiction de traitement de ces données sensibles s’applique donc. 

 

En cas de violation des règles relatives à la protection des données personnelles, le RGPD 

prévoit différentes voies de recours. Premièrement, la personne concernée pourra introduire une 

réclamation auprès d’une autorité de contrôle nationale indépendante65 (art. 77 RGPD). En 

Belgique, il s’agit de ‘l’Autorité de protection des données’. Deuxièmement, la personne a droit 

à un recours juridictionnel effectif contre le responsable du traitement ou un sous-traitant (art. 

79 RGPD). La personne aura également le droit de mandater un organisme, une organisation 

ou une ASBL afin qu’ils introduisent une réclamation une réclamation en son nom et exercent 

en son nom certains droits, notamment le droit d’obtenir réparation (art. 80 RGPD).  

 

En conclusion, la transmission de données personnelles entre les entités venant en aide aux 

victimes – telles que la police – et les autorités d’immigration doit satisfaire à de nombreuses 

conditions avant d’être conforme au RGPD. Il n’est pas certain que cela soit toujours le cas. A 

titre d’exemple, nous pourrions citer les Pays-Bas, qui font usage d’une application permettant 

de partager aisément les données personnelles de personnes contrôlées par la police avec les 

différentes autorités du pays, notamment les autorités d’immigration (infra, p. 51 : Pays-Bas). 

En Belgique, nous verrons que lorsque la police identifie un migrant en séjour irrégulier, un 

 

64 L’art. 9, §2, b) concerne le traitement nécessaire aux fins de l’exécution des obligations et de l’exercice des droits propres 

au responsable du traitement ou à la personne concernée en matière de droit du travail, de la sécurité sociale et de la 

protection sociale. Cette exception ne s’appliquant que dans ces domaines spécifiques, elle ne s’appliquera pas non plus dans 

le contexte du contrôle de l’immigration. Voir aussi : J.-M. VAN GYSEGHEM, op. cit., p. 274. 
65 Cette autorité de contrôle doit être instituée conformément à l’art. 51 RGPD.  
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procès-verbal sera presque systématiquement envoyé à l’Office des Étrangers (infra, p. 33 : 

Instruments de safe reporting en Belgique).  

 

Cependant, le RGPD étant récent, peu d’applications existent en cette matière à ce jour. Il faudra 

donc tenir à l’œil l’évolution des pratiques et de la jurisprudence de chaque État membre de 

l’UE avant de pouvoir évaluer l’impact du RGPD sur les questions du safe reporting et du 

firewall. Bien entendu, la question se pose également de savoir dans quelle mesure les migrants 

seront prêts à faire valoir leurs droits en matière de données personnelles. S’ils ont déjà une 

crainte lorsqu’il s’agit de rapporter des infractions plus ou moins graves, il est peu probable 

qu’ils s’adresseront aux pouvoirs publics pour une violation de leurs données personnelles – 

malgré l’impact potentiel que cette violation pourrait avoir sur leur situation de séjour. La 

possibilité d’être représentés, conformément à l’art. 80 RGPD, pourrait être une solution. Si 

l’organisme, l’organisation ou l’ASBL en question informe clairement les migrants de leurs 

droits et est prêt(e) à prendre en charge les procédures, cela encouragera peut-être les migrants 

à agir. A ce stade, il ne s’agit cependant que de spéculations, qui devront être confirmées ou 

réfutées ultérieurement.  

 

v. Nouveau Pacte Migratoire 

 

Le cadre légal européen concernant la migration et l’asile sera entièrement revu dans les mois 

et les années à venir. Suite aux difficultés auxquelles a fait face l’Union Européenne lors de la 

crise migratoire de 2015-2016, et celles auxquelles elle fait toujours face aujourd’hui, l’Europe 

a souhaité revoir ce cadre légal afin de le rendre plus efficace.  

 

La Commission Européenne a communiqué le contenu du nouveau pacte le 23 septembre 2020, 

dans un document contenant les idées principales de cette réforme ainsi que les actions-clé 

requises pour les mettre en œuvre66.  Les idées qui sont à la base du nouveau pacte sont les 

suivantes :  

 

 

66 Communication from the Commission to the European Parliament, the Council, the European Economic and Social 

Committee and the Committee of the Regions on a New Pact on Migration and Asylum, COM(2020) 609 final, 23 septembre 

2020. 
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- La Commission européenne souhaite adopter une approche globale, adressant à la fois 

la migration, l’asile, l’intégration et la gestion des frontières ; 

- Aucun État Membre ne devrait supporter une responsabilité disproportionnée dans le 

traitement des dossiers et l’accueil des migrants ; 

- Chaque État Membre devrait contribuer à la solidarité collective en matière 

d’immigration, d’asile et de gestion des frontières.  

 

L’analyse complète du nouveau pacte ne serait pas envisageable dans le cadre de ce mémoire, 

mais un résumé des principales mesures s’impose tout de même.  

 

Tout d’abord, la Commission européenne souhaite instaurer un système de screening avant 

même que les ressortissants de pays tiers n’entrent au sein de l’Union Européenne67. Il s’agit 

notamment de l’enregistrement dans la base de données Eurodac68, qui existait déjà mais qui 

sera davantage mise à profit après les réformes. Dans le langage courant, il s’agit du 

« fingerprinting », souvent craint et évité par les migrants. Le système Dublin se trouve à la 

base de cette peur : les migrants ne souhaitent pas rester dans leur pays d’arrivée, qui sera 

généralement le pays où ils seront enregistrés dans la base Eurodac, et ils essayent donc à tout 

prix d’éviter de donner leurs empreintes digitales. Ils y seront cependant souvent forcés par les 

autorités locales, parfois au moyen de manipulation69.  

 

Le but de la base de données Eurodac est d’identifier les déplacements non-autorisés, de lutter 

contre la migration irrégulière et d’améliorer le système de retour70. Eurodac permettra de faire 

le lien entre les procédures d’asile et de retour et de soutenir les autorités nationales traitant les 

demandes d’asile de migrants dont la demande a déjà été rejetée dans un autre État Membre. 

L’idée est également de rendre la base de données interopérable avec d’autres systèmes et bases 

 

67 Communication from the Commission…, op. cit., p. 4. 
68 Eurodac est une base de données européenne d’empreintes digitales, permettant aux États Membres de comparer les 

empreintes digitales des demandeurs d’asile afin de vérifier s’ils ont déjà introduit une demande d’asile, ou s’ils sont entrés 

sur le territoire européen de façon illégale via un autre État Membre. 

Voir aussi: Amended proposal for a Regulation of the European Parliament and of the Council on the establishment of 

'Eurodac' for the comparison of biometric data for the effective application of Regulation (EU) XXX/XXX [Regulation on 

Asylum and Migration Management] and of Regulation (EU) XXX/XXX [Resettlement Regulation], for identifying an 

illegally staying third-country national or stateless person and on requests for the comparison with Eurodac data by Member 

States' law enforcement authorities and Europol for law enforcement purposes and amending Regulations (EU) 2018/1240, 

COM(2020) 614 final, 23 septembre 2020.   
69 K. DE BECKER, Nooit meer bang zijn, Gand, Borgerhoff & Lamberigts, 2016, p. 153-161.    
70 Communication from the Commission…, op. cit., p. 9. 
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de données71, par exemple en matière de justice. Ceci posera potentiellement problème en 

matière de firewall. Si les autorités d’immigration, à travers Eurodac, communiquent avec les 

services de justice, la séparation stricte entre les deux disparaîtra. Un migrant en séjour 

irrégulier qui souhaite accéder à la justice pourrait ne pas le faire, par crainte d’être renvoyé 

dans son « pays Dublin ».  

 

Une autre modification importante concerne les procédures aux frontières, qui prévoiront un 

système de filtrage plus rapide72. Les demandes d’asile ayant peu de chances d’aboutir seront 

examinées rapidement, sans que la personne n’ait à entrer sur le territoire d’un État Membre. 

Cette procédure accélérée s’appliquerait dans trois cas de figure : si la personne trompe les 

autorités, si la personne est issue d’un pays avec un faible taux d’acceptation et qu’il y a peu de 

chances qu’elle ait besoin d’une protection internationale, ou si la personne représente une 

menace pour la sécurité nationale. Si le migrant ne tombe dans aucune de ces catégories, sa 

demande sera examinée selon la procédure de demande d’asile normale.  

 

Ensuite, l’UE souhaite instaurer un nouveau mécanisme de solidarité en remplaçant le 

Règlement Dublin III par un « Asylum and Migration Management Regulation73 »74. Les 

critères pour déterminer l’État Membre responsable de la demande restent les mêmes, mais la 

solidarité sera renforcée. Trois systèmes sont proposés dans le pacte : 

 

- Le transfert du migrant vers un autre État Membre ; 

- Le fait d’assister l’État Membre responsable dans le retour rapide des personnes n’ayant 

aucun droit de rester en Europe ; 

- D’autres formes de solidarité : développement des capacités, support opérationnel, 

expertise technique, etc. 

 

En outre, le système de retour pour les personnes n’ayant aucun droit de rester dans l’UE sera 

revu75. L’efficacité du système variant aujourd’hui selon les États, un système commun sera 

élaboré grâce à de nouvelles structures européennes, la coopération avec des États tiers, la 

 

71 PICUM, « Data protection, immigration enforcement and fundamental rights: what the EU's regulations on interoperability 

mean for people with irregular status », novembre 2019, disponible sur https://picum.org/.  
72 Communication from the Commission…, op. cit., p. 4. 
73 La dénomination française exacte n’est pas encore connue à l’heure actuelle. 
74 Communication from the Commission, op. cit., p. 5. 
75 Communication from the Commission…, op. cit., p. 8. 

https://picum.org/
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promotion du retour volontaire, etc. La procédure de demande d’asile sera aussi plus fortement 

liée à la procédure de retour, afin que davantage de personnes n’ayant pas le droit de rester 

quittent l’UE.  

 

D’autres lignes directrices sont prévues par le pacte, qui sont cependant moins pertinentes pour 

ce mémoire (lutte contre le trafic de migrants, préparation et réponse aux situations de crise, 

etc.).  

 

L’impact réel de ce nouveau Pacte Migratoire sur le safe reporting et l’accès à la justice ne sera 

visible que dans plusieurs années. Cependant, le maintien du système Dublin ainsi que le 

durcissement du système de retours ne feront que renforcer les problématiques relevées plus 

haut (supra, p. 16 et 18) : Règlement Dublin III et Directive Retour). A moins d’instaurer de 

nouvelles règles qui permettraient aux migrants en séjour irrégulier de rapporter des infractions 

de façon sécurisée, la crainte d’expulsion restera importante et les empêchera d’accéder 

effectivement à la justice. 

 

§ 2. Droit belge 

 

a) Loi sur les Étrangers et Arrêté Royal sur les Étrangers  

 

En Belgique, la source principale en droit des étrangers est la loi sur les étrangers76. Cette loi a 

un impact important sur le safe reporting en ce qu’elle adresse l’une des plus grandes craintes 

des personnes en séjour irrégulier : celle d’être éloigné du territoire belge. Analysons quelles 

sont les dispositions pertinentes de cette loi en matière de safe reporting.  

 

En son article 7, la loi prévoit que le ministre ou son délégué77 peut ou doit, selon les cas, donner 

à l’étranger en séjour irrégulier un ordre de quitter le territoire (OQT) dans un délai déterminé. 

La délivrance de l’OQT vise à mettre fin à la situation de séjour illégal et l’administration ne 

dispose d’aucun pouvoir d’appréciation quant à sa délivrance78. Afin d’exécuter la décision 

 

76 Loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B. 31 

décembre 1980, p. 14584. 
77 En pratique, il s’agira de l’Office des Étrangers.  
78 E. DERRIKS, K. SBAI et M. VAN REGEMORTER,  « Chapitre II - L’ordre de quitter le territoire (art. 7) », Droit des 

étrangers, Bruxelles, Éditions Larcier, 2012, p. 85-98. 
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d’éloignement, l’étranger peut être privé de sa liberté, c’est-à-dire envoyé en centre fermé dans 

la pratique. Il aura cependant le droit d’être entendu quant aux raisons pour lesquelles il 

s’oppose à l’éloignement, le cas échéant, par exemple s’il court un risque dans le pays vers 

lequel il sera éloigné.  

 

La loi sur les étrangers prévoit également les garanties procédurales et les voies de recours 

contre les décisions d’éloignement (art. 62 et s.) ainsi que les dispositions applicables au retour 

des ressortissants de pays tiers en séjour illégal (art. 74/10 et s.), qui sont basées sur la Directive 

Retour, citée plus haut (supra, p. 18 : Directive Retour). L’art. 75, quant à lui, est une 

disposition pénale punissant l’étranger qui entre ou séjourne illégalement en Belgique 

d’emprisonnement et d’une amende. 

 

L’arrêté royal sur les étrangers79 exécute la loi sur les étrangers.  

 

- L’art. 75 de l’AR prévoit qu’un OQT est adressé à l’étranger auquel le Commissariat 

Général aux Réfugiés et aux Apatrides refuse le statut de réfugié ou de protection 

subsidiaire. Ceci démontre qu’un demandeur de protection internationale se trouve, au 

même titre que les personnes en séjour irrégulier, dans une situation précaire qui est 

susceptible d’être affectée par un éventuel rapportage d’infractions.  

 

- L’art. 110duodecies de l’AR prévoit, à son tour, la délivrance d’un ordre de quitter le 

territoire aux étrangers en séjour irrégulier et n’offre pas, dans une telle situation, de 

marge d’appréciation aux autorités. Dans la pratique, une certaine marge d’appréciation 

existera malgré tout, les autorités faisant parfois preuve de flexibilité80.  

 

b) Loi sur la Fonction de Police 

 

La police jouant un rôle de première ligne en matière de séjour irrégulier, une analyse des 

dispositions pertinentes de la Loi sur la fonction de police81  (après : LFP) s’impose. Le rôle de 

 

79 Arrêté royal sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers, M.B. 27 octobre 1981, p. 

13740. 
80 Tel sera par exemple le cas lors de la clôture de la procédure spéciale concernant les victimes de traite ou de trafic d’êtres 

humains. En principe, un OQT devrait être délivré, mais ce ne sera pas toujours le cas dans la pratique. Ce point sera traité 

plus en détails dans la troisième partie de ce mémoire, à l’occasion d’une interview avec le centre Pag-Asa. 
81 Loi du 5 août 1992 sur la fonction de police, M.B. 22 décembre 1992, p. 27124.  
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la police sera analysé plus en profondeur dans la troisième partie de ce mémoire, à travers des 

témoignages recueillis à Bruxelles, en Flandre et en Wallonie.  

 

L’art. 1er de la LFP dispose, de façon générale, que « les services de police veillent au respect 

et contribuent à la protection des libertés et des droits individuels, ainsi qu’au développement 

démocratique de la société ». L’art. 14, quant à lui, prévoit que la police veille « au maintien 

de l’ordre public, en ce compris le respect des lois et règlements de police, la prévention des 

infractions et la protection des personnes et des biens. Ils portent également assistance à toute 

personne en danger ».  

 

L’art. 15 LFP prévoit une compétence de la police en matière judiciaire : les services de police 

recherchent les crimes, les délits et les contraventions. Ils doivent en rassembler les preuves, 

transmettre des informations aux autorités compétentes ainsi qu’arrêter et mettre à la disposition 

de l’autorité compétente les auteurs des faits. C’est cette disposition qui permettra à la police 

de faire le nécessaire une fois que des faits auront été rapportés par la victime.   

 

L’art. 31 LFP concerne les arrestations administratives, qui surviennent régulièrement en 

matière de séjour irrégulier. La disposition prévoit l’arrestation administrative uniquement en 

cas d’absolue nécessité, et « la privation de liberté ne peut jamais durer plus longtemps que le 

temps requis par les circonstances qui la justifient ». En cas d’arrestation administrative, la 

personne arrêtée a droit à l’assistance médicale (art. 33quinquies LFP) ainsi que le « droit de 

recevoir une quantité suffisante d’eau potable, d’utiliser des sanitaires adéquats et, compte 

tenu du moment, de recevoir un repas » (art. 33sexies LFP). 

 

En matière d’accès au territoire, de séjour, d’établissement et d’éloignement des étrangers 

spécifiquement, deux dispositions sont pertinentes.  

 

- Art. 21 LFP : la police veille au respect des dispositions légales relatives au droit des 

étrangers et se saisit des étrangers qui ne sont pas porteurs des pièces d’identité ou des 

documents requis par la réglementation. Ils prennent à leur égard les mesures prescrites 

par la loi ou par l’autorité compétente.  
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C’est cette disposition qui empêchera la police de permettre le safe reporting, même 

lorsqu’elle le souhaiterait : dès qu’un migrant en séjour irrégulier est identifié, sa 

présence devra être signalée à l’Office des Étrangers.  

 

- Art. 34, §3 LFP : la police peut effectuer des contrôles d’identité en vue de faire 

respecter les dispositions relatives au droit des étrangers.  

 

Il convient toutefois de noter que les fonctionnaires de police ne peuvent pas agir de 

leur propre initiative ; avant de pouvoir effectuer un contrôle d’identité, une habilitation 

préalable des autorités administratives compétentes (le ministre de l’Intérieur ou le 

bourgmestre) est requise82. 

 

Le bourgmestre ou le ministre de l’Intérieur pourra, à partir de cette disposition, 

organiser des contrôles systématiques dans certains quartiers, par exemple suite à une 

présence importante de personnes en séjour irrégulier83. Les fonctionnaires de police 

devront, cependant, agir dans le respect des critères régissant le recours à la contrainte : 

légalité, proportionnalité, subsidiarité et nécessité.   

 

Le §4 prévoit, quant à lui, qu’une personne peut être retenue pendant le temps nécessaire 

à la vérification de son identité lorsqu’elle refuse ou est dans l’impossibilité de prouver 

son identité, ou si son identité est douteuse. 

 

Un dernier article essentiel en matière de safe reporting est l’art. 46 LFP, qui consacre 

l’obligation d’assistance aux victimes d’infractions. D’une part, les services de police procurent 

‘l’information nécessaire’ à la victime. D’autre part, ils mettent celle-ci en contact avec des 

services spécialisés. Il s’agit là d’une première prise en charge qui intervient sur le court terme, 

et les services de police n’ont pas d’obligation de suivi par rapport à la victime84.  

 

 

82 C. DE VALKENEER, « Chapitre 3 - Les contrôles d’identité », Manuel de l'enquête pénale, Bruxelles, Éditions Larcier, 

2018, p. 121 ; G. FALQUE, V. GUERRA et C. NUYTS, « Contrôle d’identité », Postal Mémoralis. Lexique du droit pénal et 

des lois spéciales, X. (dir.), Liège, Wolters Kluwer, 2016, p. 307/12. 
83 C. DE VALKENEER, op. cit., p. 122. 
84 Circulaire GPI 58 du 4 mai 2007 concernant l’assistance policière aux victimes dans la police intégrée, structurée à deux 

niveaux, M.B., 5 juin 2007, p. 30440 ; G. FALQUE, « La victime dans le débat pénal », Droit pénal et procédure pénale, X. 

(dir.), Liège, Wolters Kluwer Belgium, 2018, p. 23. 
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c) Droit pénal 

 

i. Rapportage d’une infraction 

 

Lorsqu’une victime rapporte une infraction, les dispositions du Code d’Instruction Criminelle 

(après : C.I.Cr.) s’appliquent. A ce stade, je me limiterai à évoquer les articles pertinents ainsi 

que les grands principes applicables au rapportage d’infractions. Une analyse plus approfondie 

des mécanismes du C.I.Cr. permettant le safe reporting sera faite dans la troisième partie de ce 

mémoire (infra, p. 34 : Possibilités de safe reporting pour tous types d’infractions). 

 

Les autorités peuvent avoir connaissance de l’existence d’infractions de deux façons : les 

dénonciations ou les plaintes85.  

 

La dénonciation est l’acte par lequel une personne porte une infraction à la connaissance des 

autorités86. Une dénonciation peut donc être faite par la victime, par un témoin ou par toute 

autre personne qui a connaissance de l’infraction. Des formes sont prévues à l’art. 31 C.I.Cr., 

mais celles-ci ne sont pas prescrites à peine de nullité87. La dénonciation peut être anonyme ou 

signée par le dénonciateur. Si le dénonciateur ne souhaite pas signer ou ne peut pas le faire, 

l’art. 31 C.I.Cr. prévoit qu’il en sera fait mention. L’art. 53 C.I.Cr. prévoit que la dénonciation 

peut être adressée aux officiers de police judiciaire, qui la transmettront ensuite au procureur 

du Roi88. Celui-ci appréciera quelle suite il conviendra de réserver à la dénonciation. En effet, 

le principe d’opportunité des poursuites permet au procureur de décider de poursuivre ou pas 

une certaine infraction89. S’il ne poursuit pas, on parlera de ‘classement sans suite’.  

 

La plainte, quant à elle, est l’acte par lequel la victime d’une infraction porte celle-ci à la 

connaissance des autorités, tout en faisant savoir qu’elle souhaite que des poursuites pénales 

 

85 O. MICHIELS et G. FALQUE, « Chapitre 4 - Les modes de connaissance des infractions » dans Principes de procédure 

pénale, Bruxelles, Éditions Larcier, 2019, p. 137.  
86 R. VERSTRAETEN et F. VERBRUGGEN, « Strafrecht en strafprocesrecht voor bachelors », Anvers, Intersentia, 2018, p. 

120. 
87 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, « Chapitre 2 - Les modes de connaissance des infractions », Manuel 

de procédure pénale, Bruxelles, Éditions Larcier, 2012, p. 285. 
88 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, op. cit., p. 286. 
89 P. ARNOU, « Seponering », Strafrecht en strafvordering. Artikelsgewijze commentaar met overzicht van rechtspraak en 

rechtsleer, Malines, Wolters Kluwer Belgium, 2004, p. 1-22. 
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soient engagées envers l’auteur de l’infraction90. La forme de la plainte est prévue à l’art. 65 

C.I.Cr., qui renvoie à la forme des dénonciations. A nouveau, celle-ci peut être reçue par les 

officiers de police et transmise au procureur du Roi, qui décidera de poursuivre ou non 

l’infraction91 (art. 53 C.I.Cr.).  

 

Outre ces deux façons de porter une infraction à la connaissance des autorités, différents statuts 

existent pour la victime selon les démarches qu’elle entreprend.  

 

- Lorsque la victime porte plainte devant une autorité habilitée à instruire ou à juger des 

poursuites et qu’elle demande une indemnisation du dommage subi, on parlera de 

‘constitution de partie civile’ et la victime deviendra partie à la procédure, avec tous les 

droits découlant de ce statut92.  

 

- La victime peut également faire une déclaration de personne lésée, qui doit comporter 

certaines mentions (art. 5bis, §2, al. 2 du titre préliminaire du Code de Procédure 

Pénale). La personne lésée est titulaire de certains droits spécifiques, tels que le droit 

d’être assistée ou représentée par un avocat, le droit d’être informée du classement sans 

suite et du motif de celle-ci93, etc.  

 

ii. Accueil et aide aux victimes 

 

Outre l’art. 46 de la Loi sur la Fonction de Police94, l’art. 3bis du titre préliminaire du Code de 

procédure pénale régit le traitement des victimes et de leurs proches lorsqu’ils rapportent une 

infraction. Cet article prévoit que ces personnes doivent être traitées « de façon correcte et 

consciencieuse, en obtenant une information nécessaire et en étant mises en contact (…) avec 

les services spécialisés, et notamment avec les assistants de justice ». 

 

 

90 R. VERSTRAETEN et F. VERBRUGGEN, « Strafrecht en strafprocesrecht voor bachelors », Anvers, Intersentia, 2018, p. 

116. 
91 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, op. cit., p. 288. 
92 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, op. cit., p. 288. 
93 G. FALQUE, « La victime dans le débat pénal », Droit pénal et procédure pénale, X. (dir.), Liège, Wolters Kluwer 

Belgium, 2018, p. 32. 
94 Pour rappel, l’art. 46 LFP dispose: « Les services de police mettent les personnes qui demandent du secours ou de 

l'assistance en contact avec des services spécialisés. Ils portent assistance aux victimes d'infractions, notamment en leur 

procurant l'information nécessaire ». 
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A cet égard, une distinction existe entre les services d’accueil des victimes et les services d’aide 

aux victimes. D’une part, les services d’accueil des victimes existent au sein de chaque parquet 

et sont composés d’assistants de justice, qui veillent à ce que les autorités judiciaires accordent 

suffisamment d’attention aux victimes et à leurs proches95. Il s’agit d’un service de première 

ligne, à court terme. D’autre part, les services d’aide aux victimes sont des services privés, 

totalement indépendants des autorités policières et judiciaires96. Ceux-ci offrent un 

accompagnement psychosocial qui peut être de moyenne ou de longue durée. A titre d’exemple, 

à Bruxelles, on peut citer le Centre de Prévention des Violences Conjugales Familiales ou SOS 

Viol.  

 

PARTIE III. Instruments de réponse et observations sur 

le terrain 

 

I. Instruments de safe reporting en Belgique 

 

Le safe reporting n’est repris, en tant que tel, dans aucun texte de droit belge. Cependant, 

certains mécanismes existent, offrant plus ou moins de garanties et de protection aux victimes 

et/ou aux témoins d’infractions. Ces mécanismes feront l’objet du présent chapitre, après avoir 

analysé les principes généraux entourant la relation entre les autorités publiques et les migrants 

en séjour irrégulier. 

 

De manière générale, le droit belge est stricte concernant les migrants en séjour irrégulier. 

Lorsqu’une personne souhaite rapporter une infraction, elle s’adressera généralement aux 

services de police97. La police devra alors établir un procès-verbal (PV) et transmettre celui-ci 

au parquet, qui demandera systématiquement les données personnelles de la personne (art. 75 

C.I.Cr.). Bien que la police fédérale et locale soit tenue au secret professionnel (art. 458 du 

Code pénal (C.pén.))98, elle a également l’obligation de rapporter les infractions au parquet (art. 

 

95 G. FALQUE,  op. cit., p. 12. 
96 S. SQUELARD, « Victimes (assistance policière aux -) », Postal Mémoralis. Lexique du droit pénal et des lois spéciales, 

X. (dir.), Liège, Wolters Kluwer, 2015, p. 40/20. 
97 A. VAN DEN DURPEL, op. cit., p. 8. 
98 G.-L. BOURDOUX et O. MAZY, « Secret professionnel et police: questions choisies. », Rev. dr. pén., 2010/2, p. 110 ; P. 

LAMBERT, « Procès-verbal », Postal Mémoralis. Lexique du droit pénal et des lois spéciales, X. (dir.), Liège, Wolters 

Kluwer, 2017, p. 18. 
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29 C.I.Cr.). Les services de police ont, ensuite, l’obligation de suivre les mesures prescrites par 

la loi concernant les migrants en séjour irrégulier (art. 21 LFP). A cet égard, ils sont obligés de 

rédiger un rapport administratif et d’envoyer celui-ci à l’Office des Étrangers. La police ne 

possède, ensuite, aucune marge de manœuvre par rapport à la décision de l’Office des Étrangers 

et est contrainte de l’exécuter.  

 

Certaines nuances existent concernant ce schéma classique de rapportage des infractions. Il y 

a, tout d’abord, des possibilités de safe reporting générales, pour n’importe quel type 

d’infractions, qui offrent cependant une protection limitée (§1). Ensuite, il existe un mécanisme 

spécifique au domaine de la traite et du trafic des êtres humains, qui offre davantage de 

protection et qui permet, notamment, de légaliser temporairement le séjour (§2).   

  

§ 1. Possibilités de safe reporting pour tous types d’infractions 

 

En droit pénal belge, deux mécanismes permettent de rapporter une infraction de façon plus ou 

moins sécurisée : la dénonciation anonyme et le témoignage anonyme. Les frontières entre des 

notions telles que dénonciation, témoignage, plainte, déclarations, indications, etc. sont parfois 

floues, et la doctrine porte à confusion à cet égard. Dans le cadre de ce mémoire, nous 

distinguerons la dénonciation, d’une part, et le témoignage, d’autre part.  

 

a) Dénonciation anonyme 

 

La dénonciation est le fait de porter la commission d’une infraction à la connaissance des 

autorités99, de quelque manière que ce soit, par qui que ce soit. Il s’agit d’une notion large qui 

peut recouvrir une multitude de cas. Lorsque la dénonciation est faite par un particulier, on 

parlera de dénonciation privée100. Lorsque la dénonciation est faite par un fonctionnaire 

compétent – un fonctionnaire de police qui a été témoin d’une infraction, par exemple – on 

parlera de dénonciation officielle. Comme nous l’avons vu plus haut, lorsque la personne qui 

dénonce est la victime de l’infraction et qu’elle souhaite que des poursuites pénales soient 

engagées envers l’auteur de l’infraction, on parlera d’une ‘plainte’.  

 

99 D. CHICHOYAN, « Témoins anonymes », Postal Mémoralis. Lexique du droit pénal et des lois spéciales, X. (dir.), Liège, 

Wolters Kluwer, 2015, p. 49/03. 
100 P. LAMBERT, op. cit., p. 105. 
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La dénonciation peut adopter de nombreuses formes101. Premièrement, la personne peut rédiger 

elle-même sa plainte et transmettre celle-ci à la police. Il s’agira par exemple d’une lettre ou 

d’un e-mail, au contenu variable. Deuxièmement, la personne peut contacter la police par 

téléphone. Troisièmement, la personne peut se rendre dans un bureau de police afin d’y faire 

des déclarations. La personne sera alors souvent interrogée de façon plus officielle, ce qui 

s’accompagnera d’un certain formalisme102. En effet, l’art. 47bis du C.I.Cr. prévoit que 

certaines informations devront être communiquées à la personne avant l’interrogatoire103. Selon 

la définition adoptée dans ce mémoire, ce type d’interrogatoire sera plutôt qualifié de 

témoignage (infra, p. 37 : Témoignage anonyme). Pour terminer, dans des cas plus rares, 

l’intéressé pourra s’adresser directement au procureur du Roi (art. 31 C.I.Cr.) ou s’adresser au 

juge d’instruction et se constituer partie civile (art. 63 C.I.Cr.). Ces dernières options sont, 

cependant, peu probables pour un migrant en séjour irrégulier. 

 

Les deux premiers modes de dénonciation permettent, de façon certaine, de garder l’anonymat. 

En effet, la personne sera libre d’omettre ses données personnelles lors de la rédaction de la 

dénonciation, tout comme elle pourra éviter de transmettre ces données lors d’un appel 

téléphonique. Le troisième mode de dénonciation est déjà moins évident pour une personne qui 

craint la police : se rendre dans leurs locaux s’avèrera souvent difficile. Cependant, lorsque la 

personne se rend dans un bureau de police, l’agent ou le fonctionnaire de police en question 

rédigera un PV104 – que la personne soit officiellement interrogée ou non – et l’identité d’une 

personne qui désire rester anonyme ne devra pas nécessairement être mentionnée105. 

 

La dénonciation est donc un bon moyen pour un migrant en séjour irrégulier de rapporter des 

faits tout en restant anonyme, évitant ainsi toute communication avec l’Office des Étrangers. 

Cependant, la difficulté de la dénonciation anonyme réside dans le fait qu’aucune force 

probante n’y est attachée, et qu’une enquête ne sera pas nécessairement entamée. En effet, la 

 

101 P. LAMBERT, op. cit., p. 106. 
102 D. CHICHOYAN, op. cit., p. 49/03 ; A. MASSET, « Les droits de la victime », Les droits du justiciable face à la justice 

pénale, X. (dir.), Liège, Anthemis, 2017, p. 37/01-37/33. 
103 Il s’agira, par exemple, du fait que ses déclarations pourront être utilisées comme preuve en justice, que la personne ne 

peut être contrainte de s’accuser elle-même, etc.  
104 V. KEUTERICKX et A. LINERS, Les procès-verbaux en théorie et dans la pratique policière, Waterloo, Wolters Kluwer 

Belgium, 2015, p. 3.  
105 P. LAMBERT, op. cit., p. 104. 
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Cour de Cassation106 estime que lorsqu’on se trouve en dehors du champ d’application des 

dispositions de la loi du 8 avril 2002 relative à l’anonymat des témoins, reprises dans le C.I.Cr. 

aux articles 75bis, 75ter et 86bis à 86quinquies, les déclarations faites dans le cadre de la 

dénonciation n’ont aucune force probante107. La Cour Européenne des Droits de l’Homme 

considère qu’afin de respecter le droit au procès équitable, consacré à l’art. 6 de la Convention 

Européenne des Droits de l’Homme (CEDH), les déclarations anonymes ne peuvent pas 

constituer une preuve suffisante pour justifier une condamnation108. Cependant, la CEDH 

n’empêche pas de s’appuyer sur de telles sources au stade de l’instruction préparatoire109.  

 

L’avocat général à la Cour de Cassation Damien Vandermeersch estime qu’étant donné que les 

déclarations anonymes obtenues dans le cadre des dispositions de la loi relative à l’anonymat 

des témoins n’ont qu’une force probante limitée, les déclarations obtenues en dehors de ce cadre 

ne peuvent, a fortiori, avoir aucune force probante110. Cependant, les dénonciations peuvent 

mener à la découverte d’autres éléments de preuve, et peuvent encourager le parquet à démarrer 

une enquête et à rassembler des preuves de façon autonome. A un stade ultérieur, le juge pourra 

utiliser les dénonciations anonymes en tant qu’éléments factuels, permettant de confirmer ou 

d’infirmer d’autres éléments de preuve. La Cour de Cassation estime d’ailleurs, dans un arrêt 

du 12 février 2013, que des déclarations anonymes mais précises peuvent constituer une 

indication sérieuse du fait qu’une infraction a été commise111.  

 

In fine, le parquet jugera de l’opportunité de prendre en considération la dénonciation112. Si le 

parquet agit, il devra obligatoirement recueillir des preuves supplémentaires de l’infraction 

avant que la dénonciation ne puisse avoir quelconque effet.  

 

 

106 Cass. 23 mars 2005, Arr. Cass. 2005, p. 688, concl. Av. gén. D. Vandermeersch. 
107 G.-L. BOURDOUX et O. MAZY, op. cit., p. 110 ; S. VANDROMME, « Anonieme inlichtingen hebben geen 

bewijskracht in strafproces », Juristenkrant 2005, n°108, p. 7.  
108 Cour eur. D.H. (plén.), arrêt Kostovski c. Pays-Bas, 20 novembre 1989.  
109 A. BLOCH, « Het horen van getuigen ter rechtszitting als voorwaarde voor een eerlijk proces », T.Strafr. 2017, n°5, p. 

295. 
110 Cass. 23 mars 2005, Arr. Cass. 2005, p. 688, concl. Av. gén. D. Vandermeersch, p. 692-693 ; H. BERKMOES, Strafrecht 

in/uit balans* (* schrappen wat niet past), Brugge, die Keure / la Charte, 2020, p. 85.  
111 Cass. 12 février 2013, Arr. Cass. 2013, p. 421. 
112 Cass. (2e ch.) 21 janvier 2003, Arr. Cass. 2003, p. 179. 
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b) Témoignage anonyme 

 

Un autre mécanisme de safe reporting potentiel est le témoignage anonyme.  Au sens large, le 

témoignage est « la déposition faite par une personne (…), à propos de ce qu’elle a vu, de ce 

qu’elle a entendu, ou de ce qu’elle sait »113. Cependant, cette définition pourrait également 

inclure la dénonciation et ne semble donc pas tout à fait adéquate. Dans le cadre de ce mémoire, 

afin de clarifier les concepts utilisés, on considèrera le témoignage comme étant l’audition d’un 

témoin après saisine du juge d’instruction114. En effet, les dispositions relatives au témoignage 

anonyme ne s’appliquent que lorsqu’on est en présence d’un juge d’instruction, ce qui exclut, 

par exemple, les dépositions faites dans un bureau de police sans qu’aucun autre acteur ne soit 

concerné.  

 

Le juge d’instruction peut être saisi par le parquet (art. 47 C.I.Cr.) ou en cas de constitution de 

partie civile (art. 63 C.I.Cr.)115. Il pourra également s’autosaisir en cas de flagrant délit (art. 59 

C.I.Cr.) ou en cas de mini-instruction116 (art. 28septies C.I.Cr.). Il sera donc saisi dans un 

deuxième temps, et seulement si le parquet décide d’enquêter, sauf en cas de constitution de 

partie civile. Ce cas de figure est donc extrêmement rare : il faut, tout d’abord, une volonté dans 

le chef du migrant de se manifester, ce qui, comme on l’a vu, sera plutôt exceptionnel. Ensuite, 

il faudra que le parquet estime opportun d’enquêter, ce qui dépendra de nombreux facteurs, 

comme par exemple la crédibilité qu’il accorde à la dénonciation faite. La constitution de partie 

civile, quant à elle, ne sera pas évidente non plus, car celle-ci requiert généralement le 

versement d’une caution (‘consignation’), visant à couvrir les frais de justice futurs117. Le 

mécanisme du témoignage anonyme présente donc une certaine faiblesse dès le départ, mais il 

 

113 D. CHICHOYAN, op. cit., p. 49/03. 
114 L’instruction est « l’ensemble des devoirs d’enquête réalisés pour dépister les auteurs des délits, rassembler des preuves 

et prendre des mesures afin de porter éventuellement l’affaire devant le tribunal » : https://www.tribunaux-

rechtbanken.be/fr/personen-de-rechtbank/juge-d’instruction.  
115 M. FRANCHIMONT, A. JACOBS et A. MASSET, « Section 1 - Saisine du juge d’instruction », Manuel de procédure 

pénale, Bruxelles, Larcier, 2012, p. 482-492.  
116 Lors d’une mini-instruction, le parquet « requiert l’accomplissement de certains actes d’instruction relevant des 

compétences du juge d’instruction, sans pour autant requérir l’ouverture d’une instruction judiciaire ». Le juge d’instruction 

possède alors un droit d’évocation, et décide souverainement s’il continue lui-même l’enquête ou s’il exécute seulement 

l’acte d’instruction demandé. Voir aussi : Y. CARTUYVELS, P. DERESTIAT, C. GUILLAIN, O. NEDERLANDT et F. 

VANSILIETTE, « G. - Mini-instruction », Chronique de droit pénal, Bruxelles, Larcier, 2017, p. 428. 
117 SERVICE PUBLIC FÉDÉRAL JUSTICE, « Action civile devant le juge pénal », disponible sur 

https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/que_faire_comme/victime/intervenir_dans_la_procedure_en_tant_que_victi

me/action.  

https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/personen-de-rechtbank/juge-d%E2%80%99instruction
https://www.tribunaux-rechtbanken.be/fr/personen-de-rechtbank/juge-d%E2%80%99instruction
https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/que_faire_comme/victime/intervenir_dans_la_procedure_en_tant_que_victime/action
https://justice.belgium.be/fr/themes_et_dossiers/que_faire_comme/victime/intervenir_dans_la_procedure_en_tant_que_victime/action
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convient tout de même de l’analyser plus en profondeur pour les quelques cas, probablement 

très rares, dans lesquels il pourrait être appliqué. 

 

La différence majeure entre l’audition par le juge d’instruction et celle par les services de police 

ou le parquet est la prestation de serment (art. 75 C.I.Cr.)118. Le juge d’instruction convoquera 

le témoin en faisant appel à un fonctionnaire de police ou un huissier, et un refus de comparaître 

pourrait être sanctionné de sanctions pénales (art. 72 et 80 C.I.Cr.). Une deuxième difficulté 

spécifique aux migrants au séjour irrégulier apparaît ici : ces personnes n’ont pas toujours 

d’adresse fixe, et il sera difficile de retrouver un migrant qui ne souhaite pas être retrouvé. Il 

faudra donc, à nouveau, une certaine volonté dans le chef du migrant de participer à l’enquête, 

volonté qui n’est pas garantie.   

 

Si l’on parvient à surmonter les obstacles précités, la question du témoignage anonyme se pose. 

Comme nous l’avons vu, les craintes des victimes et des témoins d’infractions sont multiples : 

représailles, expulsion, peur de l’inconnu, etc. Certaines personnes n’accepteront donc de 

témoigner qu’à la condition que leur anonymat soit préservé119. Cependant, le témoignage 

anonyme peut être difficile à concilier avec le droit au procès équitable et le respect des droits 

de la défense, consacrés notamment à l’art. 6 CEDH120. En effet, la partie adverse éprouvera 

des difficultés à réfuter des déclarations anonymes, et l’identité d’un témoin peut avoir un 

impact considérable sur sa crédibilité. La Cour européenne des droits de l’homme estime que 

l’on peut recourir à des témoignages anonymes, mais seulement si la condamnation n’est pas 

principalement basée sur un tel témoignage121. Nous reviendrons sur la force probante du 

témoignage anonyme ci-dessous.  

 

Afin de remédier à la problématique des droits de la défense, le législateur a instauré une loi du 

8 avril 2002 relative à l’anonymat des témoins, mentionnée plus haut (supra, p. 34 : 

Dénonciation anonyme). Cette loi fait la distinction entre l’anonymat partiel, qui ne porte que 

sur certaines données, et l’anonymat complet, qui porte sur toutes les données permettant de 

 

118 L. KENNES, « Le témoignage », Droit pénal et procédure pénale, X. (dir.), Malines, Wolters Kluwer Belgium, 2007, p. 

94-96. 
119 L. KENNES, op. cit., p. 102. 
120 P. LAMBERT, « Le procès-verbal de déclaration - Procès-verbal de témoignage - Procès-verbal de reconnaissance - 

Procès-verbal d’aveu - Procès-verbal de confrontation », Postal Mémoralis. Lexique du droit pénal et des lois spéciales, X. 

(dir.), Liège, Wolters Kluwer, 2017, p. 275/87. 
121 Cour eur. D.H. (plén.), arrêt Kostovski c. Pays-Bas, 20 novembre 1989.  
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reconnaître l’identité du témoin122. Dans les deux cas, c’est le juge d’instruction qui décide 

d’accorder ou non l’anonymat. La décision n’est, par ailleurs, susceptible d’aucun recours (art. 

75bis, al. 1er et 86bis, §5 C.I.Cr.). Bien que cette décision soit prise par le juge d’instruction, un 

fonctionnaire de police peut décider d’entendre une personne et d’omettre volontairement l’une 

de ses coordonnées. Dans ce cas, le procès-verbal aura la valeur d’un simple renseignement, 

comme l’a décidé la Cour de Cassation dans son arrêt du 23 mars 2005123, étant donné que la 

personne est entendue en dehors du cadre de la loi relative à l’anonymat des témoins (supra, p. 

34 : Dénonciation anonyme).   

 

L’anonymat partiel est prévu aux art. 75bis et s. du C.I.Cr. Il pourra être accordé lorsqu’il 

existe une présomption raisonnable que le témoin, ou une personne de son entourage, pourrait 

subir un préjudice grave à la suite de la divulgation des données conservées secrètes et de sa 

déposition. En pratique, ce type d’anonymat portera généralement sur l’adresse du témoin. Dans 

la mesure où la partie adverse peut poser librement des questions au témoin, sauf celles en 

rapport avec les données gardées secrètes, les droits de la défense sont respectés et le 

témoignage aura la même valeur probante qu’un témoignage ordinaire qui ne bénéficie pas de 

l’anonymat124. Un témoignage ordinaire n’a pas de valeur probante particulière, et est « soumis 

à la libre appréciation du juge du fond qui devra déterminer la crédibilité qu’il lui accorde »125. 

Il convient encore de préciser que les coordonnées complètes du témoin seront reprises dans un 

procès-verbal, mais celui-ci sera déposé dans un registre prévu à cet effet et ne sera pas joint au 

dossier126. Il s’agit là d’un nouvel obstacle pour les migrants en séjour irrégulier, qui ne 

souhaiteront souvent pas transmettre leurs coordonnées complètes à qui que ce soit – même aux 

acteurs officiels.   

 

L’anonymat complet, quant à lui, est prévu aux art. 86bis et s. du C.I.Cr., et suscitera 

davantage de questions, étant donné qu’il s’agit d’une atteinte plus importante aux droits de la 

défense127. De nombreuses conditions doivent être réunies avant que le témoignage anonyme 

complet ne soit autorisé. Avant tout, il faut que le témoin ou une personne de son entourage 

puisse raisonnablement se sentir gravement menacé(e) dans son intégrité en raison du 

 

122 L. KENNES, op. cit., p. 103-112. 
123 Cass. 23 mars 2005, Arr. Cass. 2005, p. 688, concl. Av. gén. D. Vandermeersch. 
124 D. CHICHOYAN, op. cit., p. 49/7.  
125 L. KENNES, op. cit., p. 101. 
126 L. KENNES, op. cit., p. 104.  
127 D. CHICHOYAN, op. cit., p. 49/17. 
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témoignage, et que le témoin fasse part de son intention de ne pas déposer à cause de cette 

menace. Il existe également des conditions de proportionnalité et de subsidiarité, toutes reprises 

à l’art. 86bis C.I.Cr.  

 

En outre, le témoignage anonyme complet n’est autorisé que dans les cas visés à l’art. 90ter, §2 

à 4 du C.I.Cr.128 Si le témoignage porte sur d’autres infractions, le témoignage n’aura aucune 

force probante mais sera considéré comme un simple renseignement (supra, p. 34 : 

Dénonciation anonyme). Lorsqu’on est en présence d’une infraction visée par l’art. 90ter, §2 à 

4 C.I.Cr., le témoignage aura valeur probante, mais celle-ci sera restreinte par rapport à celle 

d’un témoignage ordinaire. Ceci découle de la jurisprudence de la Cour européenne des droits 

de l’homme, qui estime qu’un témoignage anonyme complet ne peut fonder exclusivement la 

conviction du juge, ni même de manière déterminante129. Il faut que les éléments contenus dans 

le témoignage soient corroborés par d’autres éléments de preuve. La Cour de Cassation rappelle 

également que les droits de la défense ne sont pas violés lorsque « la déclaration de culpabilité 

se fonde sur des éléments régulièrement soumis au juge que les parties ont pu contredire et que 

le témoignage anonyme ne constitue qu’un élément de preuve accessoire qui ne contribue pas 

de manière déterminante à forger la conviction du juge »130.   

 

A nouveau, les coordonnées complètes du témoin seront conservées dans un registre établi à 

cette fin131. Cette obligation de transmettre toutes ses données personnelles découragera, une 

fois de plus, le migrant à témoigner. En effet, il préfèrera garder le silence plutôt que de risquer 

d’être enregistré dans le système belge de quelconque manière.  

 

§ 2. Le statut de victime dans le cadre de la traite et du trafic d’êtres 

humains 

 

Le statut de victime est un statut particulier qui peut être obtenu dans le cadre de la traite ou du 

trafic d’êtres humains. Bien que ce sujet ne soit pas analysé en profondeur dans le cadre de ce 

 

128 Cet article renvoie à plusieurs dispositions du Code pénal. On vise des cas tels que les violations graves du droit 

international humanitaire, les infractions terroristes, les atteintes portées par des fonctionnaires publics aux droits garantis par 

la Constitution, etc.  
129 L. KENNES, op. cit., p. 106 ; Cour eur. D.H., arrêt Doorson c. Pays- Bas, 26 mars 1996, § 76 ; Cour eur. D.H., arrêt Van 

Mechelen et autres c. Pays-Bas, 23 avril 1997, § 55.  
130 Cass. (2e ch.) 23 juin 2015, Arr. Cass. 2015, p. 1692.  
131 L. KENNES, op. cit., p. 110. 
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mémoire, il est tout de même nécessaire d’y faire référence. En effet, la possibilité d’obtenir un 

statut de victime constitue le mécanisme de safe reporting le plus efficace et le plus prometteur 

en Belgique.  

 

a) Définition des termes  

 

Le statut de victime ne peut être demandé que dans deux cas précis.  

 

Premièrement, il peut être demandé par une victime de la traite des êtres humains (TEH). La 

TEH est définie à l’art. 433quinquies du C.pén. Il s’agit du fait « de recruter, de transporter, 

de transférer, d’héberger, d’accueillir une personne, de prendre ou de transférer le contrôle 

exercé sur elle dans un but d’exploitation ». Les points 1 à 5 du même article énumèrent de 

façon limitative les cas de figure d’une telle exploitation132.  

 

Deuxièmement, le statut peut être demandé par les victimes de certaines formes aggravées de 

trafic d’êtres humains. Le trafic d’êtres humains est « le fait de contribuer, de quelque 

manière que ce soit, soit directement, soit par un intermédiaire, à permettre l’entrée, le transit 

ou le séjour d’une personne non ressortissante d’un État membre de l’Union européenne sur 

ou par le territoire d’un tel État, ou d'un État partie à une convention internationale relative 

au franchissement des frontières extérieures et liant la Belgique, en violation de la législation 

de cet État, en vue d’obtenir, directement ou indirectement, un avantage patrimonial » (art. 

77bis de la loi sur les étrangers). Cependant, le trafic doit revêtir une forme aggravée avant que 

la victime ne puisse bénéficier du statut de victime et de la procédure particulière. Les points 1 

à 7 de l’art. 77quater de la loi sur les étrangers prévoient limitativement les cas où le trafic sera 

considéré comme aggravé133 .     

 

 

132 Il s’agit de l’exploitation de la prostitution ou d’autres formes d’exploitation sexuelle (1°), l’exploitation dans la mendicité 

(2°), le travail ou les services dans des conditions contraires à la dignité humaine (3°), le prélèvement d’organes ou de 

matériel corporel humain (4°), et, enfin, de faire commettre un crime ou un délit contre son gré (5°).  
133 Parmi les 7 cas de trafic aggravé, citons, par exemple, l’infraction commise envers un mineur, ou l’abus de la situation de 

vulnérabilité d’une personne. Dans la pratique, nous pensons qu’on sera généralement en présence d’une de ces circonstances 

aggravantes, les migrants étant, par définition, vulnérables (Cour eur. D.H., arrêt M.S.S. c. Grèce, 21 janvier 2011).  
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b) Procédure pour obtenir le statut de victime 

 

Une procédure particulière existe pour demander le statut de victime. Celle-ci est décrite aux 

art. 61/2 et s. de la loi sur les étrangers. La procédure est composée de trois grandes étapes : la 

réflexion, l’enquête et la confirmation134.   

 

Lorsqu’une victime est identifiée par les services de première ligne (police, ONG, etc.), ceux-

ci l’informent de la possibilité d’obtenir le statut de victime et l’orientent vers un centre 

d’accueil spécialisé (art. 61/2, §1er). En Belgique, il s’agit des ASBL Pag-Asa (Bruxelles), 

Payoke (Anvers) et Sürya (Liège). Si la victime identifiée est étrangère, la police informera 

l’Office des Étrangers en envoyant un rapport administratif de contrôle d’un étranger, qui 

comporte une rubrique spécifique ‘traite/trafic’135. La police ou le centre d’accueil devra 

également prendre contact avec le parquet au plus vite.  

 

Une fois accueillie dans l’un des trois centres, la victime recevra un document de séjour 

temporaire de 45 jours (nommé annexe 15), qui lui permettra de réfléchir à sa possibilité 

d’introduire une plainte ou de faire des déclarations concernant les auteurs de l’infraction (art. 

61/2, §2)136. Ce document de séjour provisoire est délivré par le bureau ‘MINTEH’ (Mineurs 

étrangers non accompagnés et victimes de la traite des êtres humains) de l’Office des Étrangers 

137, et permet à la victime de travailler si elle le souhaite138. Le centre d’accueil devra également 

fournir toutes les informations à la victime afin qu’elle puisse décider ou non de faire des 

déclarations ou de déposer plainte. Si la victime décide de ne pas agir, elle recevra un OQT et 

il sera mis fin à la procédure.  

 

Si la personne décide d’introduire une plainte ou de faire des déclarations, une deuxième phase 

sera entamée : l’enquête. La notion de ‘déclarations’ doit être interprétée au sens large : il peut 

simplement s’agir d’informations fournies par la victime139. Pour cette deuxième phase, la 

victime reçoit un document de séjour de trois mois (art. 61/3, §1er). Il peut toujours être mis fin 

 

134 J.-Y. CARLIER et S. SAROLEA, Droit des étrangers, Bruxelles, Larcier, 2016, p. 548-549.   
135 Circulaire du 23 décembre 2016 relative à la mise en œuvre d’une coopération multidisciplinaire concernant les victimes 

de la traite des êtres humains et/ou de certaines formes aggravées de trafic des êtres humains, M.B. 10 mars 2017, p. 35368. 
136 ADDE, « Victime de traite ou de trafic des êtres humains », mai 2019, disponible sur www.adde.be.  
137 Circulaire du 23 décembre 2016, op. cit., p. 35372.  
138 MYRIA, « Statut de victime », disponible sur https://www.myria.be/fr/traite/statut-de-victime.  
139 Circulaire du 23 décembre 2016, op. cit., p. 35369.  

http://www.adde.be/
https://www.myria.be/fr/traite/statut-de-victime
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à l’autorisation de séjour si l’étranger a activement, volontairement et de sa propre initiative, 

renoué un lien avec les auteurs de l’infraction, ou s’il est considéré comme pouvant 

compromettre l’ordre public ou à la sécurité nationale (art. 61/3, §4).  

 

Durant ces trois mois, le parquet entame une enquête et la victime bénéficie toujours de l’accueil 

d’un des centres spécialisés. Avant l’expiration du titre de séjour provisoire, l’Office des 

Étrangers demande au parquet si certaines conditions sont toujours satisfaites (art. 61/3, §2)140 : 

 

- La personne peut toujours être considérée comme une victime ; 

- L’enquête ou la procédure judiciaire est toujours en cours ; 

- L’étranger coopère ; 

- L’étranger a rompu tout lien avec les auteurs présumés de l’infraction ; 

- L’étranger ne représente pas de danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale. 

 

Si ces conditions ne sont plus réunies, l’étranger recevra un OQT et la procédure prendra fin141. 

En revanche, si les conditions sont toujours satisfaites, il y a deux possibilités : soit le document 

de séjour initial sera prolongé de trois mois142, soit l’étranger recevra un autre document de 

séjour provisoire de six mois, qui constitue le début de la troisième phase, celle de la 

confirmation. L’étranger sera également inscrit au registre des étrangers, et le titre de séjour 

pourra être renouvelé de façon illimitée. A nouveau, l’Office des Étrangers pourra mettre fin 

au titre de séjour si les conditions supra ne sont plus réunies, mais également lorsque la plainte 

ou la coopération de l’étranger sont frauduleuses ou non fondées (art. 61/4, §2, al. 2).  

 

Enfin, l’étranger recevra un titre de séjour illimité dans deux cas143 : 

 

- La plainte ou les déclarations de la victime ont conduit à une condamnation sur la base 

des dispositions relatives à la TEH ou au trafic aggravé ; 

 

140 J.-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 548. 
141 V. LAFARQUE, « Traite et trafic des êtres humains : de l’importance de reconnaître le statut de victime (partie 1) », BSJ 

2017, nr. 585, p. 15. 
142 Ce sera le cas si l’enquête le nécessite ou si l’Office des Étrangers l’estime opportun en tenant compte des éléments du 

dossier (art. 61/3, §2, al. 2 Loi sur les étrangers). Le titre de séjour ne pourra être prolongé de trois mois qu’une seule fois.  
143 Art. 61/5 loi sur les étrangers ; J.-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 549 ; MYRIA, « Statut de victime », 

disponible sur https://www.myria.be/fr/traite/statut-de-victime.  

https://www.myria.be/fr/traite/statut-de-victime
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- Une condamnation est prononcée sur la base d’une autre législation, mais le parquet a 

retenu dans son réquisitoire l’élément de traite ou de trafic aggravé. 

 

Les mots « peut autoriser », inscrits à l’art. 61/5, indiquent que la victime n’a pas de droit 

subjectif à l’obtention d’un titre de séjour illimité. L’Office des Étrangers dispose, à cet égard, 

d’un pouvoir d’appréciation144.  

 

c) Pertinence du statut de victime comme outil de safe reporting 

 

L’existence d’un titre de séjour spécial pour les victimes qui se manifestent auprès des autorités 

peut être un mécanisme de safe reporting important. En effet, il permet à la victime de 

(temporairement) légaliser son séjour et de bénéficier d’une aide précieuse des centres 

d’accueil. Ce soutien est à la fois administratif, légal et psychosocial, et permet à la victime de 

retrouver ses esprits dans un lieu adapté à ses besoins individuels145. En outre, des informations 

peuvent lui être communiquées sous une forme accessible, dans une langue qu’elle comprend. 

La délivrance d’un titre de séjour permet également de contrer la crainte de la victime d’être 

arrêtée et expulsée, temporairement du moins. 

 

Cependant, le statut de victime reste problématique à plusieurs égards. Tout d’abord, ce statut 

est relativement précaire et est soumis à l’appréciation des autorités ; si l’une des conditions 

n’est plus satisfaite, la victime risque de se faire remettre un OQT, ce qui confirmera sa crainte 

initiale de se manifester. De plus, la victime n’est pas certaine de recevoir un titre de séjour 

illimité à l’issue de la procédure ou de l’enquête, même en cas de condamnation, car il s’agit 

d’une faculté pour les autorités, et non pas d’une obligation. En outre, les migrants en transit ne 

souhaiteront souvent pas bénéficier de ce statut, qui ne ferait que les bloquer dans un pays dans 

lequel ils ne souhaitent pas rester. Pour terminer, le statut de victime n’est disponible que dans 

certains cas de figure limités et ne pourra pas être demandé par une victime d’une autre 

infraction que la traite ou le trafic aggravé, alors que ces victimes auraient également besoin 

d’une protection adéquate. 

 

 

144 J.-Y. CARLIER et S. SAROLEA, op. cit., p. 549.  
145 Le fonctionnement des centres d’accueil sera davantage détaillé dans le chapitre III de la troisième partie de ce mémoire, à 

travers un entretien avec le centre Pag-Asa.  
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§ 3. Conclusion 

 

Force est de constater que peu de mécanismes de safe reporting sont accessibles aux victimes 

ou aux témoins d’infractions en Belgique. Les mécanismes existants comportent des faiblesses 

importantes, et ne permettent donc pas toujours d’offrir une protection adéquate aux victimes. 

Le manque de mécanismes de safe reporting fait primer l’ordre public et le contrôle de la 

migration sur l’aide aux victimes, même si des efforts importants ont été faits en matière de 

trafic et de traite des êtres humains.    

 

II. Instruments de safe reporting dans d’autres pays 

 

Les possibilités de safe reporting existant ailleurs dans le monde constituent une source 

d’inspiration importante, et il est donc intéressant de s’y attarder. Un premier exemple concerne 

les États-Unis (§1), qui ont mis en place des politiques différentes selon les États et les villes, 

avec plus ou moins d’efficacité. Dans un deuxième temps, nous analyserons la politique mise 

en place aux Pays-Bas (§2), afin d’avoir un autre point de vue européen sur la question du safe 

reporting. D’autres pays adoptent des mesures de safe reporting, mais une sélection a dû être 

opérée dans le cadre de ce mémoire146.   

 

§ 1. États-Unis 

 

Plusieurs millions d’étrangers se trouvent illégalement sur le territoire des États-Unis, et la 

question du safe reporting y est donc particulièrement pertinente. Le séjour illégal peut exister 

pour deux raisons principales147. Les étrangers peuvent, premièrement, être entrés sur le 

territoire des États-Unis sans autorisation. Deuxièmement, même s’ils possédaient initialement 

une autorisation, ils peuvent avoir dépassé le délai de celle-ci ou avoir violé les conditions qui 

 

146 A ce sujet, voir aussi : S. B. TAVERRITI, « Safe Reporting of Crime for Victims and Witnesses with Irregular Migration 

Status in Italy », septembre 2019, disponible sur https://www.compas.ox.ac.uk/project/safe-reporting-of-crime-for-victims-

and-witnesses-with-irregular-migration-status-in-the-usa-and-europe/ ; M. GONZALEZ BEILFUSS, « Safe Reporting of 

Crime for Victims and Witnesses with Irregular Migration Status in Spain », septembre 2019, disponible sur 

https://www.compas.ox.ac.uk/project/safe-reporting-of-crime-for-victims-and-witnesses-with-irregular-migration-status-in-

the-usa-and-europe/.  
147 F. KITTRIE, « Federalism, Deportation and Crime Victims Afraid to Call the Police », Iowa Law Review, Vol. 91, août 

2006, p. 1460. 

https://www.compas.ox.ac.uk/project/safe-reporting-of-crime-for-victims-and-witnesses-with-irregular-migration-status-in-the-usa-and-europe/
https://www.compas.ox.ac.uk/project/safe-reporting-of-crime-for-victims-and-witnesses-with-irregular-migration-status-in-the-usa-and-europe/
https://www.compas.ox.ac.uk/project/safe-reporting-of-crime-for-victims-and-witnesses-with-irregular-migration-status-in-the-usa-and-europe/
https://www.compas.ox.ac.uk/project/safe-reporting-of-crime-for-victims-and-witnesses-with-irregular-migration-status-in-the-usa-and-europe/
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y étaient rattachées. En principe, toute personne qui n’est pas autorisée à séjourner aux États-

Unis peut – ou doit – être déportée.  

 

En matière de safe reporting, un élément de la procédure américaine en cas de séjour irrégulier 

est important à noter. En effet, une séparation stricte existe entre, d’une part, les autorités 

fédérales chargées de la mise en œuvre du droit de l’immigration et, d’autre part, les autorités 

locales qui mettent en œuvre le droit pénal et reçoivent généralement les plaintes des 

victimes148. Dans le droit américain, il n’existe aucune obligation pour la police locale de 

coopérer avec les autorités d’immigration fédérales. En outre, la mise en œuvre du droit de 

l’immigration relève de la seule compétence du gouvernement fédéral. Les autorités locales 

peuvent seulement s’en charger lorsqu’elles y sont spécifiquement autorisées par le 

gouvernement fédéral149. Il s’agit d’une grande différence par rapport à la Belgique, où le droit 

des étrangers peut être mis en œuvre à la fois au niveau local et fédéral. 

 

La question du safe reporting a tout particulièrement été soulevée après l’entrée en fonction du 

président Donald Trump150. En effet, dès ce moment-là, la présence des autorités mettant en 

œuvre le droit de l’immigration a fortement augmenté au sein des cours pénales et civiles. En 

outre, davantage d’arrestations basées sur le statut d’immigration ont été effectuées. Ces 

pratiques ont sérieusement porté atteinte aux politiques locales établies par les fonctionnaires 

de police se trouvant au plus proche des migrants. Avant l’entrée en fonction du président 

Trump, la coopération entre les forces de l’ordre et les communautés migrantes était plus 

importante, et il existait un degré plus élevé de rapportage d’infractions. L’arrestation des 

migrants au sein des cours et tribunaux a eu un effet paralysant (‘chilling effect’) important.  

 

Malgré ces difficultés récentes en matière de rapportage d’infractions, deux principaux 

mécanismes permettant le safe reporting sont prévus aux États-Unis : des visas spéciaux pour 

les victimes d’une part, et les ‘sanctuary policies/cities’ d’autre part. Ce chapitre offre un aperçu 

de ces possibilités de rapportage. 

 

148 N. DELVINO, « Safe Reporting of Crime for Victims and Witnesses with Irregular Migration Status in the United States 

», septembre 2019, disponible sur https://www.compas.ox.ac.uk/. 
149 AMERICAN IMMIGRATION COUNCIL, « Sanctuary Policies: An Overview », décembre 2020, disponible 

sur https://www.americanimmigrationcouncil.org/.  
150 AMERICAN CIVIL LIBERTIES UNION, « Freezing Out Justice - How immigration arrests at courthouses are 

undermining the justice system », 2018, disponible sur https://www.aclu.org/sites/default/files/field_document/rep18-

icecourthouse-combined-rel01.pdf, p. 1-5. 

 

https://www.compas.ox.ac.uk/
https://www.americanimmigrationcouncil.org/research/sanctuary-policies-overview?__cf_chl_jschl_tk__=ce5d6de90c1be49c57809c8390406cece17162d1-1615025837-0-ASIV8st0rRtu4B0dDNeXb-IamhsaTyhijB4Ev9svfCL2ZbM8WaZ7HHKnwqyziA0ypbqcpoZqhslorxb-bPx8hcILKtblwYQsSZodMME5HaB6fxgOEJmvbOQiiT6tivThb-rvse734Mvf_dkSSUCB20zgouAl-dlCdopIRBkNBBYYraR99p6HzoudRApGC_vCzl9204h6XXXQJoB2SAQKb4-BFvo_4MjN4h_AaCVO62PwzR35or5sOKGkz9hUNCqnlW1Acm5BM0uPTd3wL_89XD_LagGXDJIdn4UGc5ehr9ceTpSyvZE2WpArc2laZyjj6ixfEjbQ46RY3eI5sr6ojejT7gkYi6YLWss793xR9RyKdtjm0QkkBkrfJgaVUBRL4y7SuP_m3RnisLLV2k3QjtAJHGKMHoZBiSEvFQbJcoN5HiA34ngQsgCuzYRG5StT7A
https://www.aclu.org/sites/default/files/field_document/rep18-icecourthouse-combined-rel01.pdf
https://www.aclu.org/sites/default/files/field_document/rep18-icecourthouse-combined-rel01.pdf
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a) Les visas spéciaux pour les victimes d’infractions 

  

Plusieurs types de visas sont prévus pour les victimes d’infractions151. Ces avantages en matière 

d’immigration permettent de diminuer les craintes de déportation et d’encourager le rapportage. 

Trois types de visas existent : le « visa T » pour les victimes de trafic, le « visa S » pour certains 

informateurs et le « visa U » pour les victimes d’autres infractions. Le trafic d’êtres humains 

tombant en dehors du champ d’application du présent mémoire et la question des informateurs 

étant très spécifique, c’est surtout le « visa U » qui nous intéresse ici.  

 

Le « visa U » donne aux victimes éligibles un droit de séjour légal aux États-Unis pendant 4 

ans, ainsi qu’une autorisation de travail. Au bout de 3 ans de séjour régulier, la personne 

concernée aura la possibilité de demander une ‘Green Card’ afin d’obtenir le séjour permanent. 

Il peut également y avoir un visa dérivé pour certains membres de la famille de la victime, à 

certaines conditions, ainsi qu’une possibilité d’aide sociale dans certains endroits, comme en 

Californie ou à New York.  

 

Afin d’obtenir le « visa U », plusieurs conditions cumulatives devront être réunies152. La 

personne devra : 

 

- Être victime d’une infraction comprise dans une liste spécifique d’infractions, contraires 

au droit américain153 ; 

- Avoir subi des violences physiques ou mentales substantielles ; 

- Posséder des informations crédibles et fiables à propos de l’infraction ; 

- Être, avoir été ou être susceptible d’être utile (‘helpful’) à l’enquête et/ou aux poursuites 

de l’infraction.  

 

Les témoins d’infractions peuvent également demander un « visa U », mais seulement s’ils 

satisfont à tous les critères d’éligibilité, y compris celui d’avoir subi des violences 

 

151 N. DELVINO, op. cit., p. 16. 
152 U.S. CITIZENSHIP AND IMMIGRATION SERVICES, « Immigration Options for Victims of Crimes », disponible 

sur https://www.uscis.gov/humanitarian/victims-of-human-trafficking-and-other-crimes/resources-for-victims-of-human-

trafficking-and-other-crimes. 
153 La liste est large, et inclut par exemple les violences sexuelles, le kidnapping, la torture, le chantage, la prostitution forcée, 

etc. 

https://www.uscis.gov/humanitarian/victims-of-human-trafficking-and-other-crimes/resources-for-victims-of-human-trafficking-and-other-crimes
https://www.uscis.gov/humanitarian/victims-of-human-trafficking-and-other-crimes/resources-for-victims-of-human-trafficking-and-other-crimes
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substantielles154. Tel sera par exemple le cas d’une femme qui fait une fausse couche après 

avoir été témoin d’un crime choquant. 

 

La procédure pour obtenir le « visa U » est initiée et menée par les victimes elles-mêmes, le cas 

échéant avec l’aide d’avocats et d’un réseau d’ONG155.  

 

La victime devra soumettre un formulaire spécifique (appelé I-918) ainsi qu’une liste d’autres 

documents (déclaration personnelle, lettre de motivation, éventuels éléments de preuve tels que 

des lettres écrites par un médecin, etc.)156. Les autorités locales devront également confirmer la 

qualité de victime de la personne concernée ainsi que son utilité aux enquêtes ou aux poursuites, 

en signant la partie B du formulaire I-918. Le critère de l’aide à l’enquête ou aux poursuites 

fera l’objet d’une appréciation factuelle. Il sera par exemple rempli lorsque la personne a appelé 

la police, a répondu à leurs questions, a laissé la police prendre des photos, etc.   

 

La décision finale appartient au « U.S. Citizenship and Immigration Services », qui jugera si 

les critères sont remplis. Cette décision ne relève donc pas de la compétence des autorités 

locales, mais celles-ci pourront tout de même soutenir la demande de la victime afin de faciliter 

l’obtention du visa. En moyenne, 80% des « visas U » sont accordés, ce qui témoignage du 

fondement de la plupart des demandes157.  

 

Bien que le système de visas spéciaux soit prometteur, certaines limitations existent158. D’une 

part, le nombre de visas U délivrés par an est limité à 10 000 pour les demandeurs principaux159 

(‘main applicants’). Or, dans la réalité, le nombre de demandeurs est bien plus élevé, ce qui 

crée un grand arriéré de demandes et diminue considérablement la confiance des victimes dans 

le système. Le Président Joe Biden souhaite augmenter le quota annuel à 30 000 visas et ainsi 

surmonter cet obstacle160. Ce sujet sera, en principe, couvert par le ‘US Citizenship Act’ de 

2021. 

 

154 N. DELVINO, op. cit., p. 19. 
155 N. DELVINO, op. cit., p. 18. 
156 IMMIGRANT LEGAL RESOURCE CENTER, « Getting a U-Visa. Immigration help for victims of crime », mars 2012, 

disponible sur https://www.ilrc.org/. 
157 N. DELVINO, op. cit., p. 22. 
158 N. DELVINO, op. cit., p. 22. 
159 Ce chiffre ne prend pas en compte les visas dérivés, destinés aux membres de la famille de la victime.   
160 THE WHITE HOUSE, « Fact Sheet: President Biden Sends Immigration Bill to Congress as Part of His Commitment to 

Modernize our Immigration System », janvier 2021, disponible sur www.whitehouse.org ; MAYOR BROWN, « The Biden 

Administration. Immigration priorities », 2021, disponible sur www.mayorbrown.com. 

https://www.ilrc.org/
http://www.whitehouse.org/
http://www.mayorbrown.com/


 49 

 

D’autre part, il existe un effet de « roulette géographique ». L’obtention du visa dépend de la 

volonté des autorités locales : en effet, si ceux-ci ne confirment pas la qualité de victime de la 

personne ainsi que son utilité pour les enquêtes ou les poursuites, une victime autrement éligible 

n’obtiendra pas de visa. Cet obstacle est encore renforcé par le manque de formation 

coordonnée des agents locaux et par l’absence de mécanisme d’appel contre les refus. Les 

opinions personnelles des agents locaux peuvent donc jouer un grand rôle, ce qui rend le 

système souvent peu objectif. 

 

b) Les ‘sanctuary cities’ ou ‘sanctuary policies’ 

 

Les ‘sanctuary cities’ ou ‘sanctuary policies’ constituent le deuxième mécanisme permettant le 

safe reporting aux États-Unis. Les ‘sanctuary policies’161 sont des politiques prévoyant une 

séparation stricte entre les autorités locales, qui interagissent avec les communautés migrantes, 

et les autorités fédérales, qui mettent en œuvre le droit de l’immigration ; on y retrouve l’idée 

du firewall. Les ‘sanctuary cities’ sont, quant à elles, les villes où de telles politiques sont mises 

en place, telles que New York, San Francisco ou Los Angeles.  

 

Les ‘sanctuary policies’ varient considérablement d’un endroit à l’autre, mais trois composantes 

principales s’en dégagent162 :  

 

- « Don’t ask » : les autorités locales s’abstiennent de demander à la personne qu’elles 

rencontrent quel est son statut de séjour ; 

- « Don’t tell » : même lorsque le statut de séjour est demandé, celui-ci ne sera pas 

communiqué aux autorités fédérales d’immigration ; 

- « Don’t enforce » : les autorités locales s’abstiennent de mettre en œuvre le droit de 

l’immigration. Par exemple, la police refusera de détenir un individu pour la seule 

violation du droit de l’immigration, ou elle ne se conformera pas aux injonctions 

données par les autorités d’immigration. 

 

 

161 On parle également de ‘sanctuary laws’ ou de ‘sanctuary practices’, selon le type de mesures prises.  
162 N. DELVINO, op. cit., p. 28. 
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Les autorités locales suivront parfois une seule de ces composantes, d’autres les suivront toutes 

ou combineront différentes mesures, selon la politique adoptée localement. Cependant, il est 

important de noter que le droit de l’immigration s’applique toujours, même en présence de 

‘sanctuary policies’. On limite simplement la possibilité pour les agents locaux de se mêler à la 

mise en œuvre de ce droit, mais les agents fédéraux pourront toujours s’en charger163. Des 

exceptions aux ‘sanctuary policies’ sont également prévues pour les auteurs de certaines 

infractions, qui pourront être signalés par les autorités locales, quelle que soit la politique en 

vigueur. Les étrangers en séjour irrégulier n’échappent donc pas au droit, mais ce droit ne sera 

simplement pas systématiquement mis en œuvre.  

 

Cette séparation entre les autorités locales et fédérales est un excellent exemple de firewall qui 

permet d’établir une certaine confiance entre les communautés migrantes et la police locale. 

Cependant, le système manque d’efficacité pour plusieurs raisons164. Tout d’abord, seules 

certaines villes mettent en place des ‘sanctuary policies’, ce qui crée beaucoup de confusion 

auprès des migrants. Ensuite, les politiques locales sont souvent inaccessibles, peu connues et 

ambiguës : elles sont généralement rendues publiques en anglais seulement et contiennent des 

exceptions qui portent à confusion. De plus, le rapportage peut avoir des conséquences très 

différentes d’une ville à l’autre. Tous ces éléments d’incertitude créent de la méfiance auprès 

des migrants, qui préfèreront garder le silence afin d’éviter les conséquences néfastes et 

inattendues d’un éventuel rapportage. Pour terminer, les migrants ne peuvent pas s’appuyer sur 

la politique locale pour faire valoir leurs droits. Par exemple, si une politique « don’t enforce » 

est en vigueur et que le migrant est tout de même déporté, il ne pourra pas s’y opposer en se 

basant sur la politique locale.   

 

Outre ces barrières pratiques, la politique adoptée par le Président Trump a également fait 

obstacle à la mise en œuvre des ‘sanctuary policies’. En juillet 2017, Trump a annoncé le 

lancement de mesures répressives vis-à-vis les ‘sanctuary cities’ dans tout le pays, notamment 

en les menaçant de les priver de financements fédéraux165. Le ‘No Sanctuary for Criminals Act’ 

a été élaboré pour mettre en œuvre ces mesures répressives. Cet acte a été adopté par la Chambre 

 

163 AMERICAN IMMIGRATION COUNCIL, « Sanctuary Policies: An Overview », décembre 2020, disponible 

sur https://www.americanimmigrationcouncil.org/.  
164 F. KITTRIE, op. cit., p. 1482-1484. 
165 CHAN, L. et al., « Understanding ’Sanctuary Cities’ », Boston College law review, mai 2018, disponible 

sur https://www.researchgate.net/publication/320068395_Understanding_Sanctuary_Cities, p. 1705. 

https://www.americanimmigrationcouncil.org/research/sanctuary-policies-overview?__cf_chl_jschl_tk__=ce5d6de90c1be49c57809c8390406cece17162d1-1615025837-0-ASIV8st0rRtu4B0dDNeXb-IamhsaTyhijB4Ev9svfCL2ZbM8WaZ7HHKnwqyziA0ypbqcpoZqhslorxb-bPx8hcILKtblwYQsSZodMME5HaB6fxgOEJmvbOQiiT6tivThb-rvse734Mvf_dkSSUCB20zgouAl-dlCdopIRBkNBBYYraR99p6HzoudRApGC_vCzl9204h6XXXQJoB2SAQKb4-BFvo_4MjN4h_AaCVO62PwzR35or5sOKGkz9hUNCqnlW1Acm5BM0uPTd3wL_89XD_LagGXDJIdn4UGc5ehr9ceTpSyvZE2WpArc2laZyjj6ixfEjbQ46RY3eI5sr6ojejT7gkYi6YLWss793xR9RyKdtjm0QkkBkrfJgaVUBRL4y7SuP_m3RnisLLV2k3QjtAJHGKMHoZBiSEvFQbJcoN5HiA34ngQsgCuzYRG5StT7A
https://www.researchgate.net/publication/320068395_Understanding_Sanctuary_Cities
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des représentants des États-Unis, mais n’a pas dépassé le stade du Sénat. Selon le Président 

Trump, les ‘sanctuary cities’ empêchent des ‘étrangers criminels dangereux’ d’être remis aux 

autorités fédérales et créent une souffrance inimaginable pour les citoyens américains166. Les 

responsables de l’administration de Trump ont même demandé l’arrestation des autorités 

locales mettant en œuvre les ‘sanctuary policies’167.  

 

A nouveau, le président Joe Biden vise à renverser cette politique menée par Trump et à 

permettre à nouveau les ‘sanctuary policies’. La question sera normalement abordée dans le 

‘US Citizenship Act’ de 2021, tout comme la question des visas U168. 

 

§ 2. Pays-Bas 

 

Les Pays-Bas ont instauré une politique ‘Free in, Free out’, qui constitue un mécanisme de safe 

reporting intéressant. Cette politique permet aux migrants en séjour irrégulier de se rendre dans 

un bureau de police afin de rapporter une infraction et de le quitter librement, sans risque 

d’arrestation ou d’expulsion, peu importe le type d’infraction rapportée169. Il s’agit d’une des 

rares possibilités de safe reporting en Europe, et la politique a été reconnue170 comme étant une 

bonne pratique (‘best practice’) européenne en matière de protection des victimes171.  

 

 

166 THE WHITE HOUSE, « Statement from President Donald J. Trump on House Passage of Kate’s Law and No Sanctuary 

for Criminals Act », juin 2017, disponible sur https://trumpwhitehouse.archives.gov/briefings-statements/statement-

president-donald-j-trump-house-passage-kates-law-no-sanctuary-criminals-act/.  

Citation complete: « The second bill, the No Sanctuary for Criminals Act, restricts taxpayer grant money to cities that 

prevent their police from turning over dangerous criminal aliens to federal authorities.  Sanctuary cities are releasing violent 

criminals, including members of the bloodthirsty MS-13 gang, back onto our streets every single day.  Innocent Americans 

are suffering unthinkable violence as a result of these cities’ reckless actions.  (…) The implementation of these policies will 

make our communities safer.  Opposing these bills, and allowing dangerous criminals back into our communities, our 

schools, and the neighborhoods where our children play, puts all of us at risk ».  
167 CHAN, L. et al., op. cit., p. 1736. 
168 MAYOR BROWN, « The Biden Administration. Immigration priorities », 2021, disponible sur www.mayorbrown.com. 
169 PICUM, « Preventing harm, promoting rights: achieving safety, protection and justice for people with insecure residence 

status in the EU », février 2021, disponible sur www.picum.org, p. 30. 
170 Par le ‘United Nations Human Rights Council’.  
171 R. TIMMERMAN, A. LEERKES, R. STARING et N. DELVINO, « Free In, Free Out: Exploring Dutch Firewall 

Protections for Irregular Migrant Victims of Crime », European Journal of Migration and Law, 2020, p. 432. 

https://trumpwhitehouse.archives.gov/briefings-statements/statement-president-donald-j-trump-house-passage-kates-law-no-sanctuary-criminals-act/
https://trumpwhitehouse.archives.gov/briefings-statements/statement-president-donald-j-trump-house-passage-kates-law-no-sanctuary-criminals-act/
http://www.mayorbrown.com/
http://www.picum.org/
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a) Historique et codification 

 

Au départ, la politique ‘Free in, Free out’ était une initiative de la zone de police d’Amsterdam 

Sud-Est, en collaboration avec des ONG locales172. Au début du projet pilote, très peu de 

migrants en séjour irrégulier se présentaient dans les locaux de la police. Afin d’y remédier, la 

police a tenté de s’adresser à ces personnes dans une église qu’elles fréquentaient, ce qui a 

davantage créé un sentiment de sécurité dans le chef des migrants concernés173. Ceci démontre 

bien l’importance de la proximité et de l’accessibilité des informations.  

 

La politique a ensuite été étendue à d’autres villes, et constitue, depuis 2015, une politique 

nationale officielle faisant partie de la transposition de la Directive Victimes174. Cependant, une 

étude montre que les approches varient selon les villes, notamment en ce qui concerne la 

communication des mécanismes de safe reporting au public175. A Amsterdam, par exemple, la 

police distribue des brochures détaillant les démarches à suivre pour rapporter une infraction. 

Ces brochures existent à la fois en néerlandais et en anglais. Parfois, la police se rend également 

dans les églises afin de sensibiliser et d’informer les migrants, et de leur donner la possibilité 

de rapporter des infractions sur place, directement. A Rotterdam, il est possible de rapporter 

une infraction en ligne, ce qui peut parfois réduire les craintes et les obstacles dans le chef des 

migrants. Il faut toutefois noter que tous les migrants n’ont pas de téléphone, ni accès à internet, 

et que cette possibilité ne sera donc pas accessible à tout le monde. Les ONG jouent également 

un grand rôle dans la diffusion des informations concernant le safe reporting. Cependant, 

chaque ONG s’y prend différemment : brochures, séances d’informations, information 

anticipée ou seulement lorsque la personne pose la question, etc.  

 

La politique n’est pas formellement codifiée dans la législation nationale. Cependant, elle a été 

mentionnée dans une note explicative publiée par le parlement néerlandais176. Cette note fait 

 

172 R. TIMMERMAN, A. LEERKES, R. STARING et N. DELVINO, « Safe Reporting of Crime for Victims and 

Witnesses…», op. cit., p. 15. 
173 R. BOUTS, T. COENEN et R. VAN DIJK, « Onderzoek naar veilige aangifte voor ongedocumenteerden », disponible sur 

https://www.stichtinglos.nl/, mai 2016, p. 12. 
174 PICUM, « Preventing harm, promoting rights … », op. cit., p. 30 ; R. BOUTS, T. COENEN et R. VAN DIJK, op. cit., p. 

23-26.  
175 R. BOUTS, T. COENEN et R. VAN DIJK, op. cit., p. 23-26. 
176 TWEEDE KAMER DER STATEN-GENERAAL, Kamerstuk I, 2014/2015, 34 236, nr. 3., Implementatie van richtlijn 

2012/29/EU van het Europees parlement en de Raad van 25 oktober 2012 tot vaststelling van minimumnormen voor de 

rechten, de ondersteuning en de bescherming van slachtoffers van strafbare feiten, en ter vervanging van Kaderbesluit 

2001/220/JBZ (PbEU 2012, L 315), p. 4.  

https://www.stichtinglos.nl/


 53 

référence au considérant 10 de la Directive Victimes, notamment au fait que les victimes en 

séjour irrégulier ont également le droit de déposer plainte et de faire valoir leurs droits dans le 

cadre d’une procédure pénale. La note rend explicitement applicable la politique ‘Free in, Free 

out’ sur le territoire des Pays-Bas à partir de 2015. Elle mentionne le principe de la politique et 

précise également que le rapportage d’une infraction ne crée aucun droit en matière de séjour, 

conformément à la Directive Victimes.  

 

Outre la note explicative, il existe une instruction de travail ainsi qu’une fiche informative à 

l’intention de la police. L’instruction de travail177 vise à mettre en place une méthode de travail 

uniforme pour tout le pays en ce qui concerne le rapportage d’infractions par des migrants en 

séjour irrégulier. La fiche informative178, quant à elle, rappelle l’existence de la politique ‘Free 

in, Free out’ et décrit la procédure à suivre en cas de rapportage par un migrant en séjour 

irrégulier, notamment à l’aide d’astuces permettant de gérer au mieux ce type de cas. En résumé, 

suite au manque de codification de la politique, il s’agit avant tout d’un ‘gentlemen’s 

agreement’, un accord informel, et le fait de ne pas l’appliquer ne pourra pas être sanctionné.   

 

b) Cadre légal et institutionnel néerlandais 

 

Au Pays-Bas, il existe trois instruments centraux en matière de contrôle de la migration179. La 

loi sur les étrangers (Vreemdelingenwet) prévoit que le séjour non autorisé peut mener à une 

détention administrative et à l’expulsion. La ‘loi de connexion’ (Koppelingswet) dit, quant à 

elle, que seuls les migrants au titre de séjour valide ont droit à la sécurité sociale et aux services 

publics. Dès lors, la situation d’une personne sera examinée avant de pouvoir accéder à ces 

services. Pour terminer, la loi sur l’obligation d’identification (Wet op de Identificatieplicht) 

prévoit que toute personne âgée de 14 ans ou plus sur le territoire des Pays-Bas est tenue de 

présenter une preuve d’identification valide à la police lorsque ceci leur est demandé. Ces trois 

instruments prévoient donc un contrôle potentiellement poussé de la migration irrégulière, qui 

pourrait avoir des conséquences importantes pour les migrants concernés. 

 

 

177 POLITIE NEDERLAND, « Werkinstructie 'Veilige aangifte slachtoffers zonder verblijfsstatus in Nederland », février 

2016, disponible sur https://www.stichtinglos.nl/.  
178 POLITIE NEDERLAND, « Programma slachtofferzorg. Veilige aangifte voor slachtoffers zonder verblijfsstatus », 2016, 

disponible sur https://www.stichtinglos.nl/. 
179 R. TIMMERMAN, A. LEERKES, R. STARING et N. DELVINO, « Safe Reporting of Crime for Victims and 

Witnesses…», op. cit., p. 5-6. 

https://www.stichtinglos.nl/
https://www.stichtinglos.nl/
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Le système de contrôle de la migration néerlandais est composé de plusieurs acteurs 

institutionnels, qui coopèrent de façon intégrée, notamment à travers le partage d’informations. 

Le rôle de la ‘chaîne des étrangers’ (‘vreemdelingenketen’) est de mettre en œuvre les 

dispositions relatives au droit des étrangers. Au sein de la chaîne, toute la communication se 

fait de façon digitale180, ce qui peut poser problème au regard du RGPD (supra, p. 19 : 

Règlement Général sur la Protection des Données). L’institution la plus pertinente en matière 

de safe reporting est l’AVIM (Afdeling Vreemdelingenpolitie, Identificatie en Mensenhandel), 

qui constitue une unité spécifique de la police nationale néerlandaise181. L’AVIM supervise et 

renforce le respect du droit des étrangers et agit en cas de séjour irrégulier. Elle peut arrêter les 

migrants en séjour irrégulier et mener des contrôles d’identité. L’AVIM opère au niveau 

régional, mais organise également des actions coordonnées avec les unités locales.  

 

c) Procédure en cas d’identification de séjour irrégulier et impact de la 

politique ‘Free in, Free out’ 

 

Lorsqu’un migrant en séjour irrégulier est identifié ou arrêté par les services de police, ceux-ci 

contacteront généralement l’AVIM afin qu’ils prennent l’individu en charge182. Cependant, les 

agents de police ont un pouvoir discrétionnaire considérable à cet égard.  

 

D’une part, ils sont libres de déterminer quelles situations justifient l’application de la politique 

‘Free in, Free out’. Généralement, celle-ci est appliquée lorsqu’on est en présence d’infractions 

relativement ‘sérieuses’ ; dans ce cas, la personne sera libre de quitter le bureau de police sans 

conséquences pour sa situation de séjour. Cependant, cela peut créer beaucoup d’incertitude : 

tout le monde n’a pas la même idée du degré de gravité d’une infraction. Par exemple, un 

migrant qui pense que l’infraction qu’il a subie n’atteint pas un degré suffisant de gravité 

n’osera pas se manifester auprès de la police, ce qui risque de compromettre l’efficacité de la 

politique néerlandaise.  

 

 

180 MINISTERIE VAN BINNENLANDSE ZAKEN, « Basis Start Architectuur. Architectuur van de Vreemdelingenketen », 

février 2013, disponible sur https://www.digitaleoverheid.nl/, p. 16.  
181 R. TIMMERMAN, A. LEERKES, R. STARING et N. DELVINO, « Safe Reporting of Crime for Victims and 

Witnesses…» op. cit., p. 6-7. 
182 R. TIMMERMAN, A. LEERKES, R. STARING et N. DELVINO, « Safe Reporting of Crime for Victims and 

Witnesses…» op. cit., p. 22-27. 

https://www.digitaleoverheid.nl/
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D’autre part, les policiers sont libres de décider ou non de contacter l’AVIM. Une application 

mobile leur permet d’accéder à une base de données reprenant toutes les informations à propos 

de la personne en question, et notamment le statut de séjour de celle-ci183. Contrairement à la 

police belge, la police néerlandaise n’a aucune obligation de contacter l’AVIM. Cependant, ce 

contact sera généralement établi, même si la personne indique vouloir rapporter une infraction 

dans le cadre de la politique ‘Free in, Free out’. Le pouvoir discrétionnaire des policiers à cet 

égard est étendu, et ceux-ci n’ont souvent pas connaissance de la politique ‘Free in, Free out’, 

ce qui les empêche de l’appliquer.  

 

Une fois l’AVIM contactée, celle-ci déterminera si elle souhaite prendre en charge le dossier 

ou non. Souvent, lorsqu’il est confirmé que la personne est victime d’un acte de criminalité, 

aucune mesure de détention ou d’éloignement ne sera prise à son égard. Cependant, l’AVIM 

conservera toujours un compte-rendu de l’incident dans la base de données. Cette ‘empreinte 

digitale’ sera donc toujours accessible en cas de nouveau contact du migrant avec la police, 

quelle qu’en soit l’occasion.   

 

d) Éléments réduisant l’efficacité de la politique en pratique 

 

Bien que la politique ‘Free in, Free out’ soit prometteuse, et l’une des seules politiques de cette 

nature au niveau européen, de nombreux aspects réduisent son efficacité dans la pratique.  

 

L’élément le plus important est le pouvoir discrétionnaire de la police quant à son application184. 

Il n’existe pas formellement de firewall : si le policier concerné souhaite rapporter la présence 

du migrant en séjour irrégulier à l’AVIM, rien ne l’en empêchera. Ceci crée un manque 

d’uniformité et de certitude, et comme nous l’avons déjà constaté, un migrant qui n’est pas 

certain des conséquences de ses actes préfèrera s’abstenir. Davantage de transparence serait 

requise afin que les acteurs de la société civile et les migrants puissent être adéquatement 

informés de leurs droits et des données qui seront partagées avec les autorités d’immigration. 

Ainsi, ils pourront faire les bons choix quant au rapportage de ce qui leur est arrivé. 

 

 

183 Si aucune information n’est disponible, la personne sera présumée être en séjour irrégulier. 
184 R. TIMMERMAN, A. LEERKES, R. STARING et N. DELVINO, « Safe Reporting of Crime for Victims and 

Witnesses…», op. cit., p. 25. 
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Ensuite, il existe aussi une incohérence importante au niveau local185. Dans les endroits plus 

ruraux, la police aura moins affaire aux migrants en séjour irrégulier et ne sera, dès lors, pas 

toujours informée de l’existence de la politique ‘Free in, Free out’. A nouveau, ceci démontre 

l’importance de l’application uniforme de la politique, ce qui n’est pas encore le cas en pratique.  

 

En outre, la politique ‘Free in, Free out’ n’est pas activement contrôlée ou évaluée186. Très peu 

de données existent quant au nombre de migrants qui se manifestent auprès de la police, ou 

quant à la nature des infractions rapportées. Par conséquent, la politique ne pourra pas être 

adéquatement adaptée en fonction des constatations faites sur le terrain.  

 

Un dernier aspect est le manque de soutien et de suivi des victimes une fois que celles-ci ont 

rapporté une infraction187. Des arrangements informels et ad hoc sont effectués afin de s’assurer 

que la personne ne soit pas détenue ou expulsée, mais cela s’arrête là. Au niveau de l’aide aux 

victimes, le manque se fait surtout ressentir au niveau de l’hébergement : un hébergement est 

prévu pour les victimes de trafic d’êtres humains ou de violences liées à l’honneur, mais pas 

pour les autres victimes.  

 

III. Observations sur le terrain 

 

Afin de comparer le droit et la pratique, plusieurs entretiens ont été effectués avec les acteurs 

concernés par le safe reporting et l’accès à la justice. Nous analyserons d’abord le point de vue 

de la police belge (§1), avant d’étudier celui de la société civile à travers un entretien avec Pag-

Asa (§2, a)) et avec le Centre de Prise en Charge des Violences Sexuelles (§2, b)).   

 

§ 1. Police belge 

 

En Belgique, en principe, la police est obligée de faire respecter la législation sur les étrangers 

(art. 21 de la LFP188 et art. 110duodecies de l’AR sur les Étrangers189). Selon les textes, elle ne 

 

185 Ibid., p. 28-29. 
186 Ibid., p. 19-21. 
187 Ibid., p. 26-27. 
188 « Les services de police veillent au respect des dispositions légales relatives à l'accès au territoire, au séjour, à 

l'établissement et à l'éloignement des étrangers. » 
189 « Le ressortissant d'un pays tiers qui se trouve dans la situation visée à l'article 7 ou l'article 74/14, de la loi, reçoit la 

notification d'un ordre de quitter le territoire, conforme au modèle figurant à l'annexe 13. » 
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dispose donc pas de marge de manœuvre à cet égard, mais la pratique démontre que ces mesures 

sont parfois appliquées avec une certaine souplesse.  

 

a) Wallonie 

 

La Zone de Police Charleroi a déclaré, dans un bref échange par e-mail, ne pas avoir de 

statistiques ou de données concernant le safe reporting, le cas étant plutôt rare à Charleroi190. 

Cependant, elle a confirmé que les dispositions légales sont, en principe, strictement appliquées. 

Lorsqu’une personne en séjour irrégulier se présente dans leurs locaux, un dossier sera 

automatiquement initié et un rapport sera transmis à l’Office des Étrangers, afin de faire 

remonter les informations aux autorités compétentes.  

 

b) Bruxelles 

 

La Zone de Police Bruxelles-Montgomery adopte, quant à elle, une approche bien plus 

souple191. En théorie, elle contactera toujours l’Office des Étrangers lorsqu’une victime en 

séjour irrégulier se présente. Cela peut être le cas lorsque la personne se rend elle-même dans 

leurs locaux, ou lorsque la victime est découverte dans le cadre d’une enquête sur des faits de 

traite et de trafic, d’exploitation, de marchands de sommeil, etc. Cependant, pour des faits 

d’exploitation, la démarche sera différente et l’Office des Étrangers ne sera pas toujours 

contacté. Dans tous les cas, la victime recevra l’accompagnement nécessaire et sera mise en 

contact avec des services spécialisés, conformément aux dispositions légales. Une approche 

humaine est privilégiée : une personne en détresse sera toujours prise en charge.  

 

La police de Bruxelles-Montgomery fonctionne avant tout au cas par cas, en analysant les 

motifs de la personne qui se présente. L’audition de la personne ainsi que le contact avec 

l’Office des Étrangers permettent généralement d’évaluer rapidement sa sincérité. Si un dossier 

est ouvert au nom de la personne et que ses demandes de régularisation ont été refusées à de 

multiples reprises, les services de police seront généralement méfiants. En effet, le fait de porter 

plainte est parfois considéré comme une deuxième porte d’entrée pour la régularisation.  

 

 

190 Échange via Zoom datant du 3 mars 2021.  
191 Entretien via Zoom datant du 11 mars 2021. 
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Lors du contact avec l’Office des Étrangers, les services de police doivent relater les 

circonstances dans lesquelles la personne s’est présentée ou a été interpelée. L’Office des 

Étrangers sera toujours informé des raisons pour lesquelles la personne s’est présentée auprès 

de la police. Lorsque la personne est réellement victime, l’Office des Étrangers n’émettra pas 

d’OQT ou d’avis d’expulsion immédiat. A ce sujet, les commissaires interviewés ont précisé 

que l’expulsion immédiate est très rarement ordonnée par l’Office des Étrangers, et que l’OQT 

est souvent ignoré par les migrants. Dès lors, même lorsqu’une victime se présente et que 

l’Office des Étrangers prend une décision négative à son égard, l’impact de cette décision 

restera plutôt limité.  

 

Dans certains cas, les faits sont portés à la connaissance du parquet. Si on ressent que la 

personne est réellement victime, le parquet prendra également position et demandera à l’Office 

des Étrangers de ne pas statuer. Il existe donc un dialogue important entre les trois acteurs : la 

police, l’Office des Étrangers et le parquet, qui peuvent s’influencer mutuellement.  

 

Les commissaires de Bruxelles-Montgomery ont également abordé la question du statut de 

victime dans le cadre de la traite et du trafic d’êtres humains. L’obtention de ce statut nécessite 

de se soumettre à certaines démarches administratives, qui font souvent peur aux victimes. Il y 

a notamment la crainte de devoir donner leurs empreintes digitales, avec toutes les 

conséquences que cela implique pour le système Dublin. Les victimes en transit craignent 

également d’être bloquées dans un pays où elles ne souhaitent pas rester, ou que la demande de 

statut de victime corresponde à une demande d’asile. Cette crainte empêche souvent les 

victimes d’effectuer les démarches nécessaires.   

 

De façon générale, la Zone de Police de Bruxelles-Montgomery constate que les migrants 

connaissent rarement leurs droits, et qu’un travail d’information serait nécessaire au niveau de 

la police. La barrière de la langue est également importante et empêche de nombreuses victimes 

de se manifester. Ce n’est que lorsque ces personnes trouvent leur chemin vers les ONG  

qu’elles bénéficient d’un certain accompagnement. Les ONG pourront alors effectuer les 

démarches avec elles, si besoin avec l’aide d’interprètes.   
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c) Flandre 

 

La Flandre est souvent en première ligne lorsqu’il s’agit de migration en transit. Au départ, le 

problème se situait surtout au niveau de la France, à Calais. Les migrants y avaient érigé 

d’immenses campements (la « jungle de Calais »), afin d’avoir plus facilement accès à la 

traversée de la Manche pour arriver au Royaume-Uni. La ‘jungle’ a été démantelée en octobre 

2016,  et tout essai de s’y installer à nouveau est désormais rendu impossible par la police 

locale.  

 

Suite à cette réaction de la France face à la migration en transit, le problème s’est déplacé vers 

la Flandre. Les migrants étaient d’abord principalement présents dans le port de Zeebruges, 

mais se sont progressivement déplacés vers la Flandre-Orientale et Anvers afin d’échapper aux 

contrôles de police renforcés.  

 

A cet égard, la police d’Anvers rencontre un problème de type structurel192. En effet, la 

migration en transit est un phénomène supralocal qui touche à la fois la police fédérale et locale, 

mais également différentes zones de police. Les parkings le long des autoroutes, fréquentés par 

les migrants afin d’accéder aux camions en direction du Royaume-Uni, relèvent de la 

compétence de la police fédérale. Les lieux résidentiels autour des parkings relèvent, quant à 

eux, de la compétence de la police locale. Afin de remédier à ces problèmes de compétence, les 

‘Directions de coordination et d’appui déconcentrées’ organisent des actions coordonnées et 

globales. Les actions en matière de migration en transit en font partie.   

 

Ces actions, menées sur les parkings ou dans les transports en commun menant à ces parkings, 

ont plusieurs finalités. Il s’agit avant tout de créer un effet dissuasif : la police souhaite 

convaincre les migrants que la migration en transit n’est pas la solution, et qu’introduire une 

demande d’asile en Belgique leur serait bénéfique. Dans un deuxième temps, la police souhaite 

mieux comprendre qui sont ces personnes et, si l’occasion se présente, identifier certains 

réseaux criminels – avant tout en matière de trafic d’êtres humains.     

 

En matière de safe reporting, deux aspects des actions menées à Anvers sont pertinents.  

 

 

192 Entretien avec un commissaire de police du ‘CSD – Interventiekorps Antwerpen’, via Zoom, le 30 mars 2021. 
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Un premier aspect concerne le contact entre les services de police et l’Office des Étrangers. 

Lorsque la police constate la présence de migrants en séjour irrégulier, ces personnes sont 

arrêtées administrativement. Elles sont ensuite amenées dans les locaux du CSD193 Anvers, où 

elles bénéficient d’un accueil le plus humain possible. Elles ont notamment accès à des repas, 

des sanitaires, un lit, le tout dans un esprit collectif – il ne s’agit pas de les enfermer dans des 

cellules. Les migrants sont avant tout traités comme des victimes de trafic d’êtres humains. 

Cependant, la police se doit de suivre les prescriptions légales concernant le séjour irrégulier et 

des mesures seront donc prises à cet égard. L’identité de ces personnes sera toujours demandée 

– généralement déclarée oralement – et les services de police prendront leurs empreintes afin 

de les comparer aux différentes bases de données. Un rapport est ensuite envoyé à l’Office des 

Étrangers, qui prendra une décision quant à ces personnes194. Ceci est fait systématiquement, 

sans exception. La décision est entièrement entre les mains de l’Office des Étrangers, et la 

police ne fera qu’exécuter celle-ci. Dans la majorité des cas, le migrant sera libéré. Plus 

rarement, l’Office des Étrangers décidera d’envoyer la personne en centre fermé, par exemple 

si la personne présente un danger pour la sécurité publique. Les places très limitées en centre 

fermé expliquent pourquoi tant de migrants sont libérés, alors qu’ils violent la loi belge par le 

simple fait d’être en séjour irrégulier.  

 

Un deuxième aspect concerne le statut de victime en cas de trafic ou de traite d’êtres humains, 

analysé plus haut (supra, p. 40 : Le statut de victime dans le cadre de la traite et du trafic d’êtres 

humains). De façon générale, toute personne interceptée dans le cadre des actions coordonnées 

à Anvers est traitée comme victime de trafic. Les migrants reçoivent l’information nécessaire à 

ce sujet, sous forme d’une brochure traduite dans une quarantaine de langues, qui reprend par 

exemple les coordonnées des centres d’accueil des victimes. Ils peuvent donc, s’ils le 

souhaitent, recourir à cette procédure spéciale afin d’obtenir un titre de séjour temporaire, s’ils 

remplissent les conditions. Il s’agit d’un bon exemple de l’importance de l’accessibilité de 

l’information : si les migrants connaissent leurs droits, ils seront davantage susceptibles de 

dénoncer ce qui leur est arrivé.  

 

Les services de police coopèrent avec le parquet à différents égards. Premièrement, la police 

anversoise et le parquet se concertent régulièrement afin d’avoir un meilleur aperçu de 

 

193 Direction de coordination et d’appui déconcentrée d’Anvers. 
194 Lorsque l’on est en présence d’un mineur étranger non accompagné (MENA), c’est le Service des Tutelles qui prendra la 

décision à la place de l’Office des Étrangers.  
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l’évolution de la migration en transit. Il s’agira par exemple de discuter au sujet des migrants 

qui se déplacent afin d’éviter les contrôles de police, généralement aiguillés par les passeurs. 

Ensuite, lorsque ces derniers sont arrêtés, il s’agira d’une arrestation judiciaire, visant la 

recherche, la poursuite et la répression des infractions, et le parquet sera impliqué dans 

l’opération. Enfin, lorsque des victimes de traite ou de trafic sont identifiées, le parquet jouera 

également un grand rôle dans la procédure qui leur est propre.      

 

d)   Conclusion 

   

Les modes de fonctionnement décrits par les différents services de polices démontrent une 

même tendance : un dialogue étroit existe entre la police, l’Office des Étrangers et le Parquet. 

Les services de police semblent unanimes à cet égard : leur rôle est de faire respecter la loi et 

ils communiquent donc la présence d’étrangers en séjour irrégulier à l’Office des Étrangers, 

afin que celui-ci puisse remédier à la situation illégale. Cependant, la police semble accorder 

une grande importance à une approche humaine et compréhensive, respectueuse des droits 

fondamentaux des migrants et, le cas échéant, de leur qualité de victime.  

 

Il existe une possibilité de safe reporting : les victimes de traite et de trafic peuvent bénéficier 

d’un titre de séjour temporaire si les conditions sont réunies, et sont informées à cet égard. 

Cependant, le firewall est quasiment inexistant : les données personnelles des migrants seront 

toujours envoyées sous forme de rapports aux autorités d’immigration, sauf rares exceptions. 

Cette communication étroite entre les deux peut créer une attitude de méfiance dans le chef des 

migrants, qui éviteront de s’adresser à la police afin de ne pas être « fichés » par l’Office des 

Étrangers.  

 

§ 2. Société civile 

 

a) Pag-Asa 

 

Pag-Asa est l’un des trois centres d’accueil des victimes de traite des êtres humains en Belgique 

et est situé à Bruxelles195. Sa mission est double : premièrement, le centre vise à offrir un soutien 

 

195 Les deux autres centres sont Payoke, situé à Anvers, et Sürya, situé à Liège.  
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de qualité aux victimes de traite des êtres humains, et, deuxièmement, à participer activement 

à la lutte contre la traite des êtres humains au niveau national et international196. Le soutien des 

victimes est holistique, en ce qu’il est à la fois administratif, légal et psychosocial, et qu’il 

concerne tous les domaines de la vie d’une personne197. Le soutien est également sur-mesure : 

il est adapté aux besoins, aux compétences, à la personnalité et à l’historique de chaque 

personne.  

 

Un entretien198 avec la responsable du département communication de Pag-Asa a permis de 

clarifier le mode de fonctionnement du centre et de comparer le droit à la réalité du terrain. 

Nous analyserons d’abord ce qu’il se passe avant que la victime ne soit référencée vers le centre 

d’accueil (i), pour ensuite nous concentrer sur la procédure du statut de victime en tant que telle 

(ii). 

 

i. Avant le référencement de la victime vers le centre d’accueil  

 

Tout d’abord, il convient de faire la distinction entre les victimes de la traite économique, c’est-

à-dire l’exploitation par le travail, et les victimes d’autres formes de traite. En effet, lorsqu’il 

s’agit de traite dans le cadre du droit social, les premières démarches sont menées par 

l’Inspection du travail. Cette dernière ne transmettra jamais quelconque rapport à l’Office des 

Étrangers ; il s’agit d’une garantie qui peut être donnée à la victime. En revanche, pour les 

autres formes de traite (exploitation sexuelle, mendicité, activité criminelle forcée, etc.), les 

démarches sont principalement effectuées par la police, qui s’adressera, en principe, toujours à 

l’Office des Étrangers (supra, p. 56 : Police belge).  

 

Ensuite, le centre Pag-Asa constate que les connaissances des services de police au sujet de la 

traite et du trafic d’êtres humains sont souvent limitées. Comme nous l’avons vu plus haut, le 

rapport administratif envoyé par la police à l’Office des Étrangers contient une rubrique 

‘traite/trafic’, mais celle-ci est trop peu souvent utilisée dans la pratique. Bien souvent, les 

services de police ne qualifient pas une situation comme étant une situation de traite ou de trafic, 

alors qu’ils pourraient – ou devraient – le faire. Par conséquent, de nombreuses victimes ne sont 

 

196 PAG-ASA, « 25 years of support to victims of human trafficking », 2019, disponible sur https://pag-asa.be/learn-more, p. 

6.  
197 PAG-ASA, op. cit., p. 12. 
198 Entretien réalisé via Zoom le 16 avril 2021.   

https://pag-asa.be/learn-more
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pas référées vers le centre d’accueil et ne bénéficient donc pas d’un accompagnement 

spécialisé.  

 

En outre, il convient de mentionner la crainte qu’ont certains migrants de se manifester, de peur 

d’être renvoyés dans un autre État Membre européen en application du règlement Dublin III 

(supra, p. 16 : Règlement Dublin III). Moyennant une information adéquate, cette crainte peut 

être contrée : en effet, le centre d’accueil peut négocier avec l’Office des Étrangers afin que 

l’État belge accepte de ne pas appliquer le règlement Dublin III. Ainsi, la personne ne sera pas 

renvoyée dans un autre État européen et la procédure pour obtenir le statut de victime pourra 

être démarrée en Belgique. Ces négociations aboutissent généralement : une coopération étroite 

existe entre Pag-Asa et l’Office des Étrangers, et une bonne argumentation suffit généralement 

à convaincre ce dernier. 

 

ii. Remarques relatives à la procédure pour obtenir le statut de 

victime 

 

La procédure spéciale permettant d’obtenir le statut de victime a été traitée plus haut (supra, p. 

40 : Le statut de victime dans le cadre de la traite et du trafic d’êtres humains). Cependant, il 

convient d’apporter certaines remarques pratiques à ces développements théoriques. 

 

Conformément à la loi sur les étrangers, une victime de traite d’êtres humains aura 45 jours 

pour décider, ou non, de faire des déclarations auprès de l’Office des Étrangers concernant 

l’infraction. A cette fin, un document de séjour temporaire lui est donné (nommé annexe 15). 

Cependant, l’Office des Étrangers dispose d’un pouvoir d’appréciation au regard de l’ordre 

public, avant même la délivrance du titre de séjour temporaire. Bien que l’art. 61/2, §2 de la 

Loi sur les étrangers ne semble pas laisser de marge d’appréciation à cet égard (« le ministre ou 

son délégué délivre (…) »), l’Office des Étrangers pourra refuser d’accorder le titre de séjour 

temporaire lorsque la personne représente un danger pour l’ordre public et/ou la sécurité 

nationale. Le soutien proposé par le centre d’accueil sera alors bloqué, et la procédure ne pourra 

pas être poursuivie. Dans la majorité des cas, cependant, l’Office des Étrangers délivrera le titre 

de séjour de 45 jours. 
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Le délai de 45 jours pour faire des déclarations est strict : s’il n’est pas respecté, la procédure 

ne sera pas poursuivie. Dans la pratique, la plupart des victimes prennent une décision en 

l’espace de quelques jours ; la plupart d’entre elles y ont déjà sérieusement réfléchi avant 

d’arriver dans le centre d’accueil. Cependant, pour des raisons organisationnelles, ce délai est 

parfois difficile à respecter ; le centre d’accueil souhaite faire appel à des personnes au sein de 

la police ou de l’Inspection du travail qui connaissent bien la matière de la traite des êtres 

humains. Ces personnes étant peu nombreuses, des solutions temporaires sont nécessaires : un 

interrogatoire très court sera organisé pour satisfaire formellement aux conditions pour obtenir 

un nouveau document de séjour temporaire. Dans un deuxième temps, la personne sera 

interrogée plus en profondeur sur ce qui lui est arrivé, afin que le parquet puisse enquêter sur 

l’infraction. A nouveau, on constate que la notion de ‘déclarations’ est entendue au sens large ; 

l’Office des Étrangers a simplement besoin d’une preuve de la volonté de la victime de 

poursuivre la procédure, quelle qu’en soit la forme.  

 

Ensuite, il arrive que des victimes ne respectent pas les conditions rattachées au statut de 

victime. Certaines personnes n’osent pas raconter toute l’histoire, d’autres reprennent contact 

avec les auteurs présumés de l’infraction, etc. Cependant, cela n’arrive pas souvent : à nouveau, 

la plupart des personnes pèsent déjà le pour et le contre avant même d’arriver dans le centre 

d’accueil. Beaucoup d’entre elles décident rapidement qu’elles ne souhaitent pas bénéficier du 

statut de victime et se désistent donc avant même que la procédure n’ait débuté. Par conséquent, 

seules les personnes les plus « motivées » demandent le statut de victime, ce qui peut expliquer 

pourquoi les conditions sont généralement respectées.  

 

Le non-respect de la condition de suivre un accompagnement par le centre d’accueil, 

spécifiquement, arrive plus fréquemment. Par exemple, il arrive que les victimes créent des 

conflits ou quittent le centre d’accueil sans prévenir, pour ne plus jamais revenir. Ce non-respect 

est abordé avec une certaine souplesse : une deuxième chance leur sera accordée dans l’un des 

autres centres d’accueil, Payoke ou Sürya. L’Office des Étrangers en sera informé, mais la 

procédure ne sera pas automatiquement terminée. A moins d’avoir commis des faits graves, la 

personne pourra continuer à bénéficier du statut de victime et la procédure se poursuivra sans 

encombres. 

 

En cas de fin de la procédure, par exemple lorsque le parquet décide de classer le dossier sans 

suite, nous avons vu qu’un OQT sera, en principe, délivré à l’intéressé. A nouveau, l’Office des 
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Étrangers fait preuve d’une certaine souplesse à cet égard. Obliger la personne à quitter le centre 

d’accueil du jour au lendemain, sans que justice ne soit faite, peut paraître inhumain. Dès lors, 

l’Office des Étrangers pourra décider de ne pas retirer le titre de séjour temporaire de l’intéressé, 

mais de laisser celui-ci s’écouler normalement. Ceci permet au centre d’accueil de continuer à 

accompagner la victime et de lui proposer soit un retour vers son pays d’origine, soit un retour 

vers l’illégalité – avec toutefois un certain accompagnement pour que cela se passe au mieux. 

Pag-Asa souhaite plaider pour qu’une prolongation d’un mois du titre de séjour puisse être 

accordée systématiquement. Ceci permettrait de continuer à soutenir la personne alors même 

qu’elle ne bénéficierait plus du statut de victime, et ainsi de l’empêcher de retomber dans une 

situation d’exploitation.  

 

Une dernière remarque concerne la possibilité pour l’Office des Étrangers d’accorder un séjour 

illimité en cas de condamnation dans les conditions prévues à l’art. 61/5 de la Loi sur les 

étrangers. Il ressort clairement de la loi qu’il s’agit d’une faculté, et non pas d’un droit subjectif 

à obtenir un titre de séjour illimité. Cependant, dans la pratique, ce séjour illimité sera presque 

toujours accordé, sauf en cas de danger pour l’ordre public. Le centre d’accueil enverra un 

rapport d’intégration à l’Office des Étrangers, indiquant la façon dont la personne s’est intégrée 

dans la société belge, ce qui encouragera l’Office des Étrangers à accorder le séjour illimité. Si 

la personne représente malgré tout un danger pour l’ordre public ou la sécurité nationale, le 

séjour illimité ne sera pas accordé, mais il s’agit de cas très exceptionnels.  

 

Dans certains cas, le séjour illimité sera même accordé sans que les conditions de l’art. 61/5 ne 

soient réunies. En effet, un accord informel (‘gentlemen’s agreement’) existe entre les centres 

d’accueil et l’Office des Étrangers. Lorsqu’une victime a été accompagnée durant au moins 

deux ans et s’est intégrée dans la société, un séjour illimité lui sera généralement accordé, même 

si le dossier a été classé sans suite. L’accompagnement de deux ans démontre qu’il y avait bien 

certains faits de traite d’êtres humains, malgré le classement sans suite, et le séjour illimité est 

donc accordé dans un esprit humanitaire. Cet accord informel a vu le jour dans un cas où un 

proxénète était décédé avant sa condamnation : il ne pouvait donc plus être condamné, mais la 

victime a reçu un séjour illimité malgré tout.    
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b) Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles 

 

Le Centre de Prise en charge des Violences Sexuelles (CPVS) est un centre qui accueille les 

victimes de violences sexuelles et leur offre un soutien pluridisciplinaire : médical, médico-

légal et psychologique199. Pour l’instant, le centre existe seulement à Bruxelles, à Gand et à 

Liège, mais d’autres CPVS seront mis en place dans les années à venir200.  

 

Le fonctionnement du centre est particulièrement pertinent en matière de safe reporting, car il 

permet de porter plainte auprès d’inspecteurs spécialement formés pour les faits de mœurs, 

directement depuis le centre, sans devoir passer par quelconque bureau de police. 

Concrètement, lorsqu’une victime se présente et indique vouloir porter plainte, le CPVS appelle 

la police locale, qui préviendra ensuite les ‘inspecteurs mœurs’. Ceux-ci arrivent dans les deux 

heures pour l’audition de la personne, si cette dernière souhaite être entendue. Dans certains 

cas, si nécessaire, les inspecteurs mœurs font le lien avec le parquet.   

 

De nombreuses victimes en séjour irrégulier se présentent au centre suite à des faits de violences 

sexuelles201. Un accord de confiance est conclu avec les inspecteurs de police qui collaborent 

avec le centre, qui prévoit que la victime sera entendue par la police sans que son statut ne soit 

rapporté à l’Office des Étrangers. Cependant, cet accord ne permet pas de protéger 

complètement la victime. En effet, il est toujours possible qu’une personne ayant connaissance 

du statut irrégulier aille dénoncer la victime auprès des autorités. De plus, aucun recours n’est 

possible si l’inspecteur de police rapporte malgré tout le statut irrégulier, l’accord n’étant pas 

juridiquement contraignant. Le centre adoptera donc une attitude critique vis-à-vis de ces 

pratiques et mettra toujours en garde la victime contre les risques de contact avec l’Office des 

Étrangers. Cependant, les victimes en séjour irrégulier sont généralement difficiles à retrouver 

une fois qu’elles quittent le centre, ce qui peut malgré tout les encourager à porter plainte dans 

l’immédiat.  

 

Dans la pratique, de nombreuses victimes en séjour irrégulier sont en transit et ne voient donc 

pas l’intérêt de porter plainte, car cela représenterait un risque supplémentaire pour leur avenir 

 

199 Source : https://www.violencessexuelles.be/centres-prise-charge-violences-sexuelles. 
200 PICUM, « Preventing harm, promoting rights: achieving safety, protection and justice for people with insecure residence 

status in the EU », février 2021, disponible sur www.picum.org.  
201 Entretien avec la sage-femme coordinatrice du CVPS de Bruxelles via Zoom, datant du 11 mars 2021. 

https://www.violencessexuelles.be/centres-prise-charge-violences-sexuelles
http://www.picum.org/
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migratoire. A nouveau, on observe un grand obstacle pratique au safe reporting ; même lorsque 

des mécanismes sont mis en place, les victimes ne souhaitent souvent pas en bénéficier car cela 

pourrait nuire à leur situation personnelle.   

 

PARTIE IV. Conclusions  

 

L’objectif du présent mémoire était d’analyser dans quelle mesure les migrants en séjour 

irrégulier peuvent s’adresser aux pouvoirs publics afin de rapporter une infraction, sans crainte 

pour leur situation de séjour personnelle.   

 

Nous avons pu constater que de nombreux facteurs limitent la volonté des migrants de se 

manifester : risque d’expulsion, méconnaissance de leurs droits, crainte d’être bloqués dans un 

pays dans lequel ils ne souhaitent pas rester,… Les obstacles sont multiples, et la route vers le 

safe reporting est encore longue. Le firewall, quant à lui, est quasiment inexistant : un échange 

de données permanent s’opère entre les différentes autorités, notamment entre la police et 

l’Office des Étrangers.  

 

Des mécanismes de safe reporting efficaces seraient pourtant bénéfiques pour tous. Il s’agit 

évidemment de protéger les migrants contre les abus et de faire respecter leurs droits 

fondamentaux, mais également de mettre un terme à l’impunité des auteurs des infractions et, 

ainsi, de garantir la protection de l’ordre public.  

 

Le droit international et européen est à la fois source de protection et de difficultés en matière 

de safe reporting. En effet, la Convention d’Istanbul ainsi que la Directive Victime consacrent 

certains droits des victimes d’infractions, et poussent les États partie à s’y conformer et à prévoir 

une protection dans leur droit national. Le Règlement Général sur la Protection des Données, 

quant à lui, impose des conditions strictes quant au traitement des données personnelles de toute 

personne physique et pourrait, dès lors, limiter la transmission de données entre les différents 

pouvoirs publics et garantir un firewall efficace. En revanche, le Règlement Dublin III ainsi 

que la Directive Retour créent de nombreuses craintes dans le chef des migrants en séjour 

irrégulier. Ces bases légales imposent l’expulsion de ces migrants : soit vers le pays compétent 

pour examiner leur demande d’asile, soit vers le pays d’origine, selon les cas. Elles constituent, 

dès lors, un facteur dissuasif important lorsqu’il s’agit de s’adresser aux autorités.  
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Le droit belge est, pour sa part, strict lorsqu’il s’agit du séjour irrégulier : la Loi sur les étrangers 

ainsi que l’Arrêté Royal sur les étrangers imposent aux autorités de prendre des mesures 

d’éloignement lorsqu’un migrant en séjour irrégulier est identifié. La Loi sur la Fonction de 

Police, quant à elle, impose aux services de police de prendre les mesures prescrites par la loi 

en cas de séjour irrégulier. Dans la pratique, nous avons vu qu’un rapport administratif sera 

systématiquement envoyé à l’Office des Étrangers, sauf cas exceptionnels, afin que celui-ci 

puisse prendre une décision : généralement l’éloignement, au moyen d’un ordre de quitter le 

territoire, voire même la détention dans certains cas.  

 

En revanche, le droit pénal belge prévoit également des modes de rapportage d’infractions – 

principalement la dénonciation et le témoignage – ainsi qu’une aide aux victimes lorsque cela 

s’avère nécessaire.  

 

Bien que le droit belge permette de dénoncer anonymement une infraction ou d’avoir recours 

au témoignage anonyme, ces deux mécanismes présentent des faiblesses importantes qui 

limiteront leur efficacité dans la pratique. Il s’agit principalement de la valeur probante limitée 

– voire inexistante – de telles déclarations : afin de respecter les droits de la défense de l’auteur 

présumé des faits, consacrés notamment par l’art. 6 CEDH, d’autres preuves seront nécessaires 

pour justifier une condamnation. En outre, de nombreuses difficultés pratiques, liées au séjour 

irrégulier, limitent également l’efficacité des mécanismes de rapportage. A titre d’exemple, on 

pourrait citer la peur des migrants de se rendre dans un bureau de police afin d’y faire des 

déclarations, ou encore les difficultés à convoquer le migrant afin qu’il témoigne lors d’une 

procédure – faute d’adresse fixe.  

 

Le mécanisme de safe reporting le plus prometteur en Belgique est la possibilité de demander 

le statut de victime dans des cas de traite ou de trafic d’êtres humains. En effet, le statut de 

victime permet, à certaines conditions, de légaliser temporairement le séjour, le temps que le 

parquet enquête sur les faits et, le cas échéant, le temps de la procédure en justice. Le séjour est 

toujours précaire et l’Office des Étrangers peut y mettre fin dans de nombreux cas, mais la 

pratique démontre une certaine souplesse ainsi qu’une collaboration étroite entre les centres 

d’accueil des victimes et l’Office des Étrangers. Par exemple, la loi prévoit qu’en cas de 

condamnation de l’auteur des faits, l’Office des Étrangers peut accorder un séjour de durée 

indéterminée à la victime. Il s’agirait donc d’une faculté et non pas d’une obligation : 
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cependant, dans la pratique, le séjour de durée indéterminée sera généralement accordé, sauf 

cas exceptionnels de danger pour l’ordre public. Cette possibilité de légalisation du séjour 

temporaire, voire permanente, encourage grandement les victimes à se manifester, et justice a 

déjà été faite pour de nombreuses victimes. On pourrait dès lors se demander si ce régime ne 

pourrait pas être élargi à d’autres infractions que la traite ou le trafic : les nombreuses conditions 

liées au statut de victime permettraient d’éviter les abus et de protéger le système d’asile et 

d’immigration, tout en protégeant également les réelles victimes d’infractions.  

 

En outre, une incursion dans le droit étranger nous a permis d’analyser des mécanismes de safe 

reporting différents, qui pourraient servir d’inspiration à la Belgique.  

 

Premièrement, les États-Unis prévoient des visas spéciaux pour les victimes d’infractions, 

d’une part, et des ‘sanctuary policies’, d’autre part. Les visas spéciaux sont similaires au statut 

de victime en Belgique et régularisent le séjour des victimes, moyennant le respect de certaines 

conditions et formalités. Les sanctuary policies, quant à elles, créent une séparation entre la 

police locale et les autorités d’immigration, qui sera plus ou moins poussée selon les pratiques 

adoptées localement – généralement au niveau des villes. 

 

Deuxièmement, les Pays-Bas adoptent une politique ‘Free in, Free out’, qui garantit qu’un 

migrant en séjour irrégulier qui se présente dans les locaux de la police pourra librement en 

ressortir. Cette politique constitue l’une des seules possibilités de safe reporting en Europe et 

pourrait donc constituer un exemple à suivre, malgré différentes faiblesses qui se présentent 

dans la pratique – notamment le caractère discrétionnaire de la politique qui crée peu de sécurité 

juridique.  

 

En conclusion, s’adresser aux autorités pour rapporter une infraction n’est pas chose aisée pour 

les migrants en séjour irrégulier. Des possibilités existent, mais elles ont chacune leurs limites, 

et seules les personnes les plus motivées parviendront à dénoncer ce qui leur est arrivé et, dans 

le meilleur des cas, à faire valoir leurs droits. La société gagnerait pourtant à permettre le safe 

reporting au travers de mécanismes nuancés, garantissant la protection des droits fondamentaux 

des migrants tout en prenant en compte le besoin de l’État de réguler le domaine de l’asile et 

de l’immigration. Affaire à suivre, donc…  
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